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1 INTRODUCTION 

Le  pr®sent document est destin® ¨ pr®senter le recensement et lôexamen des 
exigences techniques, normatives et réglementaires applicables aux bâtiments de 
grande hauteur en bois, sous un angle « structure ». 
 
Lôun des objectifs est notamment de pointer les possibles manques ou vides dans les 
moyens ou outils de justifications applicables en regard du domaine dôemploi vis®. 
 
Pour cela, un examen du contexte technico-réglementaire est proposé. 
 
De plus, cette action permet, le cas ®chant, dôidentifier les investigations techniques 
à mener pouvant contribuer à la mise en évidence dô®ventuelles d®ficiences 
techniques, pouvant nécessiter des études complémentaires, des compléments 
normatifs ou adaptations de conception.  
 
 
 

2 REGLEMENTATION 

2.1 Généralités 

La mise sur le march® Fran­ais dôun produit ou composant de construction est 
facilitée dès lors que celui-ci est « reconnu » par les différents acteurs du projet de 
construction (assureurs, bureaux de contr¹le, ma´trise dôîuvre, ma´trise 
dôouvrage,é) sur lôensemble de la cha´ne allant de la fabrication jusquô¨ leur 
intégration dans lôouvrage. Cette reconnaissance porte sur lôensemble des trois axes 
suivants : 

1.  Maîtrise de fabrication du produit ou procédé de construction assurant la 

constance des performances déclarées;  

2.  Maîtrise des règles et principes de conception et de dimensionnem ent des 

ouvrages intégrant ces produits ou procédés;  

3.  Ma´trise des r¯gles de mise en îuvre du produit ou proc®d® de construction dans 

lôouvrage. 

 
La notion de reconnaissance peut °tre associ®e ¨ lôexistence de r®f®rentiels ou 
textes (normes, règles professionnelles, é) sur les trois axes pr®cit®s. 
 
Le produit ou composant de construction reconnu sur ces différents axes est alors 
consid®r® comme Traditionnel. Cette reconnaissance prend son importance dôun 
point de vue de la commercialisation des produits vis-à-vis des assureurs notamment 
(un produit ou composant traditionnel est bien souvent, sôil ne fait pas lôobjet dôun 
retour de sinistralité important, reconnu comme une technique courante et implique 
une assurance facilitée). 
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Les documents de référence concernant les produits ou procédés de constructions 
sont essentiellement du domaine normatif et donc dôapplication volontaire mais sont 
bien souvent rendus obligatoires par les pièces particulières de marchés. Seules les 
normes européennes harmonisées font lôobjet dôune obligation pr®alable de mise en 
conformité matérialisée par le marquage CE.  
 
Par ailleurs, il existe en France des lois et r¯glements visant lôouvrage et son 
environnement, ces loi et règlements étant recueillis dans différents codes et 
applicables quelque soient les proc®d®s mis en îuvre. On peut citer : 

1.  Code de la Construction et de lôHabitation, 

2.  Code de lôUrbanisme, 

3.  Code du Travail,  

4.  Code de la Santé Publique,  

5.  Code de la Consommation,  

6.  Code Civil,  

7.  Code des March®s Publics,é 

 
 

2.2 Réglementation sismique 

La r®glementation sismique rel¯ve de lôautorit® nationale. Les exigences et les outils 
sont référencés dans les textes suivants : 

¶ Décret n ° 2010 -1254 du 22 octobre 2010  définissant les nouveaux termes et 

vocabulaire  

¶ Décret n°2010 -1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de 

sismicité du territoire français  

¶ Arrêté du 22 octobre 2010 relatif à la classification et aux règles de construction 

parasismique applicables aux bâtiments de la classe dite « à risque normal »  

¶ Arrêté modificatif du 2 5 octobre 2012 reportant la date de fin de période 

transitoire des règles de construction parasismique applicables aux bâtiments au 

1er  janvier 2014  

¶ Arrêté modificatif du 15 septembre 2014 simplifi ant  les exigences parasismiques 

applicables à certains type s de bâtiments et  ¨ certaines parties dôouvrages  

 
Le dernier arrêté modificatif est intéressant pour les bâtiments de grande hauteur qui 
pourraient avoir recours à des techniques non traditionnelles ou des analyses de 
structures non explicitées dans les textes normatifs en vigueur comme les 
Eurocodes. Il permet notamment : 
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¶ lôutilisation de r¯gles simplifi®es pour le dimensionnement des ®l®ments non 

structuraux du bâtiment, dont le champ réglementaire est réduit  

¶ le recours à des méthodes expérimentales  

¶ la j ustification de dispositifs constructifs non visés par les règles Eurocodes  en 

tenant compte d e leur  caractère spécifique  

 
 
 

3 OUTILS DE JUSTIFICATION 

3.1 Généralités 

Afin dô®clairer les acteurs de la construction dans le choix ou lôacceptation de 
techniques de construction ne relevant pas dôun domaine reconnu traditionnel, le 
produit ou proc®d® de construction peut faire lôobjet dôune ®valuation technique. 
Lô®valuation technique constitue alors la colonne vert®brale de lôappr®ciation de 
lôaptitude ¨ lôemploi des proc®d®s, mat®riaux, ®l®ments ou ®quipements dôun 
ouvrage non traditionnel. Elle guide les prescripteurs dans leurs choix de produits et 
les ®claire dans lôexercice de leurs responsabilit®s. Ils disposent ainsi de v®ritables 
outils dôaide ¨ la d®cision permettant de vérifier et attester de la qualité des procédés 
de construction, et apporter une information fiable aux acteurs de la construction.  
La reconnaissance par le march® dôun produit non traditionnel peut °tre facilit®e au 
moyen de lôAvis Technique (ATec), ou de lô£valuation Technique Europ®enne 
lorsque le proc®d® fait lôobjet dôun marquage CE, ®ventuellement compl®t®e par un 
Document Technique dôApplication (DTA).  
La mise en îuvre des proc®d®s de construction reconnus traditionnels rel¯ve des 
règles DTU ou r¯gles professionnelles, r¯gles reconnues comme lôexpression ®crite 
des r¯gles de lôart. 
 
 

3.2 Avis Techniques, Appréciation Technique Expérimentale et DTA 

3.2.1 Généralités 
 
LôArticle 2 de lôarr°t® du 2 novembre 1969 Documents r®gissant la proc®dure de 
lôAvis Technique précise : 
 
ç LôAvis Technique ne peut °tre demand® que pour des productions bien d®finies 
dans leur composition, leur structure, leur forme, dont la fabrication peut être assurée 
dans des conditions qui garantissent la permanence de leurs caractéristiques et pour 
les divers emplois pr®vus. Ces emplois font lôobjet dôune notice pr®sent®e par le 
demandeur et pr®cisant les conditions de mise en îuvre. è  
 
LôAvis Technique se prononce sur le comportement de lôouvrage r®alis® avec le 
produit ou le proc®d® dans des conditions de mise en îuvre pr®cises et pour un 
domaine dôemploi bien d®fini.  
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Il ç fournit ¨ tous les participants ¨ lôacte de construire (ma´tre dôouvrage, bureau 
dô®tudes, bureaux de contr¹le, architectes, entrepreneurs,é) une opinion autorisée 
sur des procédés, matériaux, éléments ou équipements utilisés dans la construction 
lorsque leur nouveaut® ou celle de lôemploi qui en est fait ne leur permet pas dô°tre 
normalisés. Sont donc exclus les produits ou procédés qui relèvent du domaine 
traditionnel ainsi que ceux destin®s ¨ la d®coration ou ¨ lôameublementè. 
 
Enfin, la procédure de l'Appréciation Technique d'Expérimentation (ATEx) a pour but 
de contribuer au développement des innovations dans le bâtiment en leur facilitant 
l'accès à des applications expérimentales par l'obtention rapide d'une appréciation 
technique formulée, sous l'égide du CSTB, par des experts. 
 
Cette Appréciation porte sur un produit, un matériau, un composant, un équipement, 
ou un procédé nouveau et innovant pour lequel il nôest pas possible ou pas encore 
possible dôinstruire un Avis Technique. 
 
Destin®e ¨ favoriser aussi bien la mise au point en îuvre des innovations que 
l'exécution de réalisations pouvant servir de références pour l'obtention d'un Avis 
Technique, cette proc®dure dô®valuation nôa pas caract¯re d'obligation. Elle est 
ouverte à toutes les parties intéressées : promoteurs d'innovation, maîtres 
d'ouvrages, concepteurs, entrepreneurs, contrôleurs techniques et assureurs. 
 
 
3.2.2 Les CLTs 
 
Les avis techniques et DTA de CLT traitent  principalement des points suivants : 
 

¶ Fabrication et contrôle de fabrication des panneaux CLT  

¶ Mise en îuvre 

¶ Dispositions constructives standards  

o fixations : ancrage, reprise du cisaillement en pied de mur  

o connections planchers/murs  

 
Ces documents ne ferment pas la porte aux BGH (pas de limitation de hauteur du 
point de vue structural) mais ils ne contiennent pas  particuli¯rement dôindications ou 
de dispositions pour la grande hauteur, (continuité des murs sur plusieurs niveaux, 
assemblages spéciaux ? dispositifs de renforcement des appuis vis-à-vis de la 
compression localisée, autres ?) 
 
 
 



 

STRUCTURE 
SETEC : Jean-Marc Jaeger  

Synerbois : Florent Lyon (CSTB), Laurent Le Magorou (FCBA) 10 

             

3.3 Documents Techniques Unifiés 

Parmi les Documents Techniques Unifiés (DTU) à disposition de la construction bois, 
a priori seul le DTU 31.2 « Construction de maisons et bâtiments à ossature en bois 
» présente des thèmes pouvant avoir un lien avec la problématique de construction 
dôun b©timent grande hauteur (BGH) en bois. 
 
 
 

3.4 Analyse du DTU 31.2 

3.4.1 Domaine dôapplication  
 
Le domaine dôapplication du DTU 31.2 couvre les types de locaux pouvant être 
concern®s par les BGH, ¨ savoir les ç b©timents dôusage courants è soit : 
 

¶ les maisons uni - familiales isolées ;  

¶ les maisons jumelées ou en bande ;  

¶ les bâtiments d'habitations collectives ;  

¶ les bâtiments à usage de bureaux, scolaire, hospitaliers, hôteliers, et autres 

établissements recevant du public, etc. ;  

¶ les locaux industriels, commerciaux.  

 
Il s'applique aux bâtiments contenant des locaux à faible ou moyenne hygrométrie. 
 
Il ne vise pas les constructions à pan de bois comportant des remplissages 
(maçonnerie, torchis, paille, etc.).  
 
Le DTU 31.2 ne vise pas les techniques constructives retenues pour le projet 
adivbois (cf. extrait ci-dessous) : 
 
Le présent document  ne vise pas non plus les ouvrages dont les éléments porteurs 
de structure font appel à d'autres principes :  

¶ les murs en madriers ou en rondins empilés à chant ;  

¶ les murs sandwiches associant, par collage, des revêtements extérieurs et 

intérieurs en bois ou en panneaux dérivés du bois à un matér iau isolant et qui 

relèvent de la procédure de l'Avis Technique 1 ou du Document Technique 

d'Application 1 (DTA) ;  

¶ les éléments structuraux préfabriqués porteurs à base de bois, à voile travaillant 

(panneaux de particules, bois panneautés, panneaux massif s contrecollés, etc.) 

ou les modules tridimensionnels qui relèvent de la procédure de l'Avis Technique 

ou du Document Technique d'Application (DTA).  
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3.4.2 Matériaux 
 
 Matériaux bois  
 
La définition des matériaux bois et à base de bois utilisables pour les ouvrages 
(matériaux en bois et panneaux à base de bois) relevant du DTU 31.2 peut être 
reprise pour les BGH. Idem pour les matériaux en plaques et complexe. 
 
 Matériaux de fixation ou d'assemblage 
 
Le type dôorgane dôassemblage et leur rev°tement anti-corrosion décrits dans le DTU 
restent valables pour les BGH. Il est cependant probable que la dimension des 
ouvrages n®cessite le d®veloppement dôorganes dôassemblages de taille inhabituelle 
n®cessitant une ®valuation ¨ part enti¯re comme côest le cas aujourdôhui pour les 
systèmes sous ETA déjà mentionnées par le DTU 31.2.  
 
 
3.4.3 Stabilité des ouvrages 
 
Les principes g®n®raux de justification de la stabilit® dôun ouvrage, rappel®s dans le 
DTU 31.2 peuvent sôappliquer ¨ un  BGH. Les r¯gles de moyens donn®es par le DTU 
pour des ouvrages MOB ne sôappliquent en revanche pas : 
 
7.1.2 Justification de la solidité des ouvrages  
 
7.1.2.1 Généralités  
 
Les plans d'atelier et de chantier se traduisent par des plans d'exécution, ou par une 
épure si le maître d'ouvrage ou son représentant l'accepte.  
Les documents d'exécution doivent au minimum comporter les indications suivantes : 

¶ les charges agissant sur la structure et transmises aux fondations ;  

¶ la nature et le classement mécanique des bois employés (NF EN 338 pour les bois 

mas sifs, NF EN 1194 pour les bois lamellés collés et NF B 52 -010 pour les BMR) ; 

LVL (NF EN 13986 et NF EN 14374), Panneaux à base de bois (NF EN 13986) ;  

¶ dans le cas d'utilisation de bois ayant une durabilité conférée, la nature et le mode 

d'application du produit de préservation (NF EN 351, NF EN 350, NF EN 599), et 

une attestation de traitement (NF B 50 -105 -3) en fonction de la classe biologique 

d'emploi (NF EN 335 et NF B 50 -100 -4) ;  

¶ dans le cas d'utilisation de bois ayant une durabilité naturelle, la cl asse de 

durabilité du bois (NF EN 350 et NF EN 460) en fonction de la classe d'emploi (NF 

EN 335 et NF B 50 -100 -4) ;  
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¶ le détail des assemblages et ancrages, leur nombre, etc. ;  

¶ si nécessaire, les points de prise pour la manutention, les points d'élingage pour le 

levage et les précisions relatives à la nature, aux modes de fixation et à la 

programmation de la mise en place des contreventements provisoires et du retrait 

de ces derniers.  

 
Des dispositions doivent être prises pour assurer les stabilités longitudinales et 
transversales de l'ouvrage ou des éléments d'ouvrage et pour éviter d'éventuels 
soulèvements ou renversements.  
 
NOTE 1 
La stabilité peut être assurée par :  

¶ des portiques longitudinaux ou transversaux ;  

¶ des parois, verticales, horizontales o u inclinées ;  

¶ la présence d'un voile travaillant ;  

¶ des contreventements en croix de Saint André, système K, poutres au vent, etc.  

 
Les pièces marché prescrivent l'utilisation soit de l'Eurocode 5 (NF EN 1995-1-1) et 
l'amendement A1 (NF EN 1995-1-1/A1), soit des règles CB 71 (NF P 21-701 et NF P 
21-102) et dans tous les cas il convient que la technique retenue se prête à la 
vérification par le mode de calcul choisi. L'entrepreneur doit être en mesure 
d'apporter les justifications correspondantes selon le cas.  
 
 
La possibilité de justifier de la stabilité des composants ou des procédés par 
lôexp®rimentation est ®galement rappel®e (extrait). Cette voie devra probablement 
être utilisée dans le cadre du projet BGH notamment pour les assemblages. 
 
Dans le cadre d'une approche aux états limites, la justification des composants et 
produits de construction s'effectue soit uniquement par le calcul, soit par 
dimensionnement assisté par expérimentation. Dans ce cas, les méthodes 
correspondantes sont définies par les normes suivantes (liste non exhaustive) : 

 NF EN 594 pour les essais de raideur et résistance au contreventement des 

murs à ossature en bois ;  

 NF EN 595 pour les essais sur des fermes pour la détermination de la 

résistance et de la rigidité ;  

 NF EN 596 po ur les essais de choc de corps mou sur murs à ossature en 

bois ;  

 NF EN 1195 pour les essais sur le comportement des planchers structuraux 

;  



 

STRUCTURE 
SETEC : Jean-Marc Jaeger  

Synerbois : Florent Lyon (CSTB), Laurent Le Magorou (FCBA) 13 

             

 NF EN 12871 pour les essais sur les panneaux travaillants utilisés en 

planchers, murs et toitures.  

 
7.1.2.1.1 Dispositions constructives justifiant la stabilité de l'ouvrage  
 
La justification du contreventement est basée sur : 

 la résistance des panneaux ;  

 la résistance des ancrages rigides ;  

 la transmission des efforts entre panneaux.  

 
 
Bien  quôil sôagisse dans ce texte dôun ouvrage dôossature avec voile travaillant, les 
principes restent les mêmes pour un ouvrages CLT. 
 
 
3.4.4 Tolérances de réalisation des ouvrages 
 
Concernant les tol®rances de fabrication ou d'ex®cution et compte tenu de lôimpact 
que peut avoir un faux aplomb sur un BGH dôune part, il y a lieu de se questionner 
sur la possibilité/la nécessité de demander des tolérances plus fines que celles du 
DTU 31.2 pour la fabrication des différents éléments comme pour leur mise en 
îuvre. 
 
 
3.4.5 Ouvrages de fondations et soubassement 
 
Le DTU 31.2 d®finit les tol®rances suivantes pour lôouvrage de soubassement. Il 
nôexiste ¨ notre connaissance pas de prescriptions particuli¯res concernant les 
tolérances des soubassements pour des ouvrages bois de grande hauteur. Ce point 
devra être particulièrement investigué lors de la revue des BGH bois existants : 

¶ pour les ouvrages en maçonnerie, par la norme NF DTU 20.1 ;  

¶ pour les ouvrages en béton, par la norme NF DTU 23.1.  

 
L'entrepreneur doit, en outre, respecter les tolérances ci-après : 

¶ longueur et largeur : ± 0,01 m ;  

¶ équerrage : ± 0,01 m mesuré sur 10 m ;  

¶ arase : sur le muret périphérique, sur la dalle de fondation ou sur les piles, l'arase 

doit être nivelée avec une tolérance de ± 0,01 m sur une longueur de 10 mètres 

linéai res alignés ou non et de ± 2 mm par mètre linéaire ;  

¶ rectitude des bords en plan : ± 5 mm.  

 
NOTE  
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Il s'agit de l'emplacement des éléments de structure principaux (murs périphériques 
et de refends porteurs dans le cas des parois verticales porteuses continues).  
 
 
3.4.6 Tolérances sur les éléments de mur 
 
7.3.1.7 Tolérances de fabrication des éléments de structure de mur 
  
On indique ici les tolérances de fabrication des éléments de structure de mur, y 
compris pour les réservations des ouvertures dans les murs, au moment de leur 
réception sur le chantier.  
 
7.3.1.7.1 Tolérances dimensionnelles  

¶ Hauteur : ± 3 mm sur la cote nominale ;  

¶ largeur : ± 3 mm sur la cote nominale ;  

¶ epaisseur : ± 2 mm sur la cote nominale ;  

¶ différence de longueur entre les deux diagonale s Ò 5 mm si la diagonale est 

inf®rieure ou ®gale ¨ 6 m et Ò 7mm si la diagonale est sup®rieure ¨ 6 m ;  

¶ faux ®querrage : Ò 1 mm/m.  

 
7.3.1.7.2 Tolérances de planéité  
 
Lorsque l'on pose une règle de 2 m sur un endroit quelconque d'un élément de 
structure de mur, cet élément ne doit pas révéler une flèche supérieure à 5 mm.  
En outre, certains parements (extérieur ou intérieur) peuvent imposer une tolérance 
de planéité réduite.  
 
7.4.1.3 Tol®rances de mise en îuvre sur les parois verticales  
 
Les tolérances sur les parois verticales sont à vérifier avant exécution des 
revêtements extérieurs et intérieurs.  
 
Les limites suivantes sont à appliquer : 
  
7.4.1.3.1 Tolérance de verticalité  
 
Un faux-aplomb inférieur ou égal à 5 mm est admis sur une hauteur d'étage.  
 
7.4.1.3.2 Tolérance de raccordement  
 
Le désaffleurement entre éléments de structure de mur adjacents ou superposés de 
part et d'autre d'un plancher doit être inférieur ou égal à 3 mm.  
En outre, certains parements (extérieur ou intérieur) peuvent imposer une tolérance 
de planéité réduite.  
 
7.4.1.3.3 Tolérance de planéité 
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La planéité mesurée à la règle de 2 m entre deux éléments de structure de mur 
superposés de part et d'autre d'un plancher ne doit pas révéler une flèche supérieure 
à 5 mm, sauf si ces éléments sont décalés pour former larmier.  
 
7.4.1.3.4 Tolérances dimensionnelles  
 
Les tolérances dimensionnelles des façades du bâtiment, mesurées sur 10 m, sont : 

¶ longueur et largeur : ± 0,01 m ;  

¶ équerrage : ± 0,01 m.  

 
 
3.4.7 Autres spécifications sur les éléments de structure 
 
Le DTU 31.2  donne des prescriptions concernant lôhumidit® des pi¯ces de bois 
notamment celles impliqu®es dans des assemblages. Il y aura lieu de sôinterroger sur 
le comportement des assemblages en fonction de lôhumidit® des pi¯ces de bois afin 
de savoir si les humidités cibles indiquées par le DTU 31.2 sont applicables. 
 
7.3.1.1.3 Humidité  
 
L'humidité des éléments doit être au maximum de 18 % au moment de l'assemblage, 
avec un écart entre deux éléments au maximum de 4 %. Le taux d'humidité des 
éléments doit être déterminé selon les méthodes décrites par les normes NF EN 
13183-1 à -3.  
 
 
 

3.5 Analyse du DTU 31.1 

A finir 

3.6 Les Règles Eurocodes 

Les documents de référence pour ce qui concerne les règles de conception sont à la 
fois du domaine normatif et du domaine r®glementaire (dôapplication obligatoire 
comme par exemple la situation de séisme). Les règles de calcul pour justifier la 
conception dôun point de vue m®canique (stabilit®, solidit®) sont la s®rie des 
Eurocodes.  
Concernant les bâtiments à structure bois, on citera en particulier : 
 
Pour les combinaisons dôactions et r¯gles g®n®rales : 

¶ NF EN 1990  : Eurocodes structuraux -  Bases de calcul des structures  

 
 
Pour la détermination des actions sur les structures : 
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¶ NF EN 1991 -1-1 : Actions  sur les structures -  Partie 1 -1 : Actions générales -  

Poids volumiques, poids propres, charges d'exploitation des bâtiments  

¶ NF EN 1991 -1-3 : Actions sur les structures -  Partie 1 -3 : Actions générales -  

Charges de neige  

¶ NF EN 1991 -1-4 : Actions sur les st ructures -  Partie 1 -4 : Actions générales -  

Actions du vent  

 
 
Pour la vérification des structures bois : 

¶ NF EN 1995 -1-1 : Conception et calcul des structures en bois -  Partie 1 -1 : 

Généralités ï Règles communes et règles pour les bâtiments  

¶ NF EN 1995 -1-2 :  Conception et calcul des structures en bois -  Partie 1 -2 : 

Généralités ï Calcul des structures au feu  

 
Ainsi que leurs amendements et annexes nationales respectifs. 
 
 
En complément, en fonction des technologies constructives retenues et/ou pour le 
cas des bâtiments de grande hauteur, on citera également : 
 
Pour les actions sur la structure : 

¶ NF EN 1991 -1-6 : Actions sur les structures -  Partie 1 -6 : Actions générales -  

Actions en cours d'exécution  

¶ NF EN 1991 -1-7 : Actions sur les structures -  Partie 1 -7 : Actions générales ï 

Actions accidentelles  

 
 
Pour les structures béton (noyau par exemple) : 

¶ NF EN 1992 -1-1 : Calcul des structures en béton -  Partie 1 -1 : Règles générales et 

règles pour les bâtiments  

¶ NF EN 1992 -1-2 : Calcul des structures en béton -  Parti e 1 -2 : Règles générales -  

Calcul du comportement au feu  

Pour les éléments métalliques : 

¶ NF EN 1993 -1-1 : Calcul des structures en acier -  Partie 1 -1 : Règles générales et 

règles pour les bâtiments  

¶ NF EN 1993 -1-2 : Calcul des structures en acier -  Partie 1 -2 : Règles générales -  

Calcul du comportement au feu  

¶ NF EN 1993 -1-8 : Calcul des structures en acier -  Partie 1 -8 : Calcul des 

assemblages  
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Pour les fondations : 

¶ NF EN 1997 -1 : Calcul géotechnique -  Partie 1 : Règles générales  

¶ NF EN 1997 -2 : Calcul géote chnique -  Partie 2 : Reconnaissance des terrains et 

essais  

 
Ainsi que leurs amendements et annexes nationales respectifs. 
 
 
Enfin, dans le cas particulier des ouvrages en zone sismique : 
 
Pour les effets du s®isme et la justification de lôouvrage : 

¶ NF EN 1 998 -1 : Calcul des structures pour leur résistance aux séismes -  Partie 1 : 

Règles générales, actions sismiques et règles pour les bâtiments  

 
Pour les fondations et lôinteraction sol/structure : 

¶ NF EN 1998 -5 : Calcul des structures pour leur résistance aux  séismes -  Partie 5 : 

Fondations, ouvrages de soutènement et aspects géotechniques  

 
Pour les spécificités du comportement des ouvrages élancés : 

¶ NF EN 1998 -6 : Calcul des structures pour leur résistance aux séismes -  Partie 6 : 

Tours, mâts et cheminées  

 
Ainsi que leurs amendements et annexes nationales respectifs. 
 
Il est rappelé également que les Eurocodes établissent une distinction entre 
Principes et Règles d'Application. 
Les Principes (clauses identifiées par la lettre P) comprennent des énoncés d'ordre 
général, des définitions, des prescriptions et des modèles analytiques pour lesquels 
aucune alternative n'est autorisée, sauf indication contraire. 
Les Règles d'Application sont des règles généralement reconnues qui sont 
conformes aux Principes et satisfont leurs exigences. Il est admissible d'utiliser des 
règles de dimensionnement différentes des Règles d'Application données dans les 
Eurocodes pour les ouvrages, à condition que leur conformité aux Principes 
concernés soit démontrée et qu'elles donnent au moins le même niveau de sécurité 
structurale, d'aptitude au service et de durabilité, que celui qui serait escompté par 
l'utilisation des Eurocodes. 
Ceci permet notamment lôapproche ç design by testing è qui sôappuie sur 
lôintroduction de techniques exp®rimentales. Dans ce cas, il conviendra de suivre 
notamment la proc®dure de lôannexe D de lôEN 1990. 
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3.7 Eurocode 0 : Combinaisons dôactions et fiabilit® 

3.7.1 Domaine dôemploi 
 
Comme stipul® par lôEN 1990, celui-ci est applicable pour le calcul de structures non 
traitées par les EN 1991 à EN 1999, dans lesquelles interviennent des matériaux ou 
des actions non couverts par celles-ci. En dôautres termes, les combinaisons 
dôactions ®nonc®es dans lôEN 1990 sont applicables sans restriction aux b©timents 
de grandes hauteurs même si certains éléments en terme de justification et/ou 
dôactions doivent faire lôobjet dôhypoth¯ses non donn®es par les Eurocodes 1 ¨ 9. 
 
 
3.7.2 Situation de projet 
 
Les situations de projet sélectionnées doivent être suffisamment sévères et variées 
pour englober toutes les conditions dont on peut raisonnablement envisager qu'elles 
se pr®sentent au cours de l'ex®cution et de l'utilisation du b©timent. LôEN 1990 les 
classe de la manière suivante : 

¶ situations de projet durables, qui se réfèrent aux conditions  d'utilisation normale  

¶ situations de projet transitoires, qui se réfèrent à des conditions temporaires 

applicables à la structure, par exemple en cours d'exécution ou de réparation  

¶ situations de projet accidentelles, qui se réfèrent à des conditions except ionnelles 

applicables à la structure ou à son exposition, par exemple à un incendie, à un 

choc, ou aux conséquences d'une défaillance localisée  

¶ situations de projet sismiques, qui se réfèrent à des conditions applicables à la 

structure lorsqu'elle est soum ise à des tremblements de terre  

 
 
Dôune mani¯re g®n®rale, pour les ouvrages courants en bois, seules les situations 
durables et, le cas échéant, sismiques et/ou accidentelles (neige) sont envisagées. 
Cependant, pour les ouvrages de grande hauteur, compte tenu des durées 
dôex®cution plus importantes et des syst¯mes constructifs retenus, il conviendra de 
ne pas négliger les situations transitoires (phase exécution) et accidentelles (choc, 
défaillance locale). 
 
 
3.7.3 Etats limites 
 
LôEN 1990 distingue les ®tats limites ultimes pour la vérification de la sécurité 
(stabilit®, r®sistances, é) et les ®tats limites de service pour la v®rification de 
lôaptitude au service des structures (d®formations, vibrations, é).  
 
Les états limites ultimes doivent être l'objet de vérifications chaque fois qu'il y a lieu : 

¶ la perte d'équilibre de tout ou partie de la structure considérée comme un corps 

rigide  
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¶ une défaillance due à une déformation excessive, à la transformation en 

mécanisme de tout ou partie de la structure, à une ruptu re, à une perte de 

stabilité de tout ou partie de la structure, y compris ses appuis et fondations  

¶ une défaillance provoquée par la fatigue ou d'autres effets dépendant du temps.  

 
Les bâtiments de grande hauteur seront notamment fortement concernés par la perte 
dô®quilibre (vent, s®isme). Il conviendra donc de ne pas n®gliger les combinaisons de 
type ELU-EQU. 
 
Concernant les états limites de service, une distinction doit être faite entre les états 
limites de service réversibles et les états limites de service irréversibles. La 
vérification des états-limites de service repose sur des critères concernant les 
aspects suivants : 

¶ les déformations qui affectent l'aspect, le confort des utilisateurs, la fonction de la 

structure ou qui endommagent des finitions ou d es éléments non structuraux  

¶ les vibrations qui nuisent au confort des personnes ou qui limitent l'efficacité 

fonctionnelle de la structure  

¶ les dommages susceptibles de nuire à l'aspect, à la durabilité ou à la fonction de 

la structure  

 
Dans le cas des bâtiments de grande hauteur, les aspects « vibrations » devront être 
pris en compte, notamment à cause de leur réponse dynamique vis-à-vis du vent. 
 
 
3.7.4 Fiabilité 
 
Aux fins de la différenciation de la fiabilité, des classes de conséquences (CC) 
peuvent être établies en tenant compte des conséquences de la défaillance ou du 
mauvais fonctionnement de la structure, telles que données dans le Tableau B.1 de 
lôEN 1990. Dans le cas des b©timents de grande hauteur, il pourrait °tre envisag® de 
considérer la classe CC3 (conséquences élevées) au lieu de la classe usuelle CC2 
(conséquences moyennes). 

Dans ce cas, on y associerait la classe de fiabilité RC3 (et le coefficient de fiabilité b 
de 4,3 au lieu de 3,8 pour la RC2). La prise en compte de cette différentiation de la 
fiabilité peut être envisagée de différentes manières. Elle peut se faire soit par un 
renforcement du contrôle (IL3) et du niveau de supervision (DSL3), soit par la 
correction des différents coefficients partiels permettant la construction des 
combinaisons dôactions (par un coefficient KFI = 1,1 pour passer de RC2 à RC3). On 
pr®f¯re en g®n®ral la premi¯re approche. Lôapproche consistant ¨ corriger les 

coefficients partiels sur les matériaux (gM) nôest pas recommand®e, surtout pour des 
bâtiments de grande hauteur pour lesquels une analyse multi-matériaux sera 
nécessaire. 
 



 

STRUCTURE 
SETEC : Jean-Marc Jaeger  

Synerbois : Florent Lyon (CSTB), Laurent Le Magorou (FCBA) 20 

             

A noter quôen fonction de la forme structurale et des d®cisions prises au cours du 
projet, des éléments particuliers de la structure peuvent être rangés dans la classe 
de conséquences inférieure ou supérieure à celle de la structure entière. 
 
 

3.8 Eurocode 1 : Actions sur les structures (hors incendie) 

3.8.1 EN 1991-1-1 : Charges dôexploitation sur les planchers 
 
Lors de lôanalyse de lôEN 1991-1-1, il nôa pas ®t® relev® dô®l®ments pouvant conduire 
à des spécificités ou hypothèses particulières à retenir dans le cas des bâtiments de 
grande hauteur. 
 
 
3.8.2 EN 1991-1-3 : Action de la neige 
 
Lors de lôanalyse de lôEN 1991-1-3, il nôa pas ®t® relev® dô®l®ments pouvant conduire 
à des spécificités ou hypothèses particulières à retenir dans le cas des bâtiments de 
grande hauteur. 
 
On notera que lôEN 1991-1-3 ne traite pas d'aspects particuliers du chargement de 
neige, tels que les chocs dus aux charges de neige glissant ou tombant d'une autre 
toiture. Cette situation accidentelle (choc) serait a priori à envisager sur certains 
projets architecturaux. 
 
 
3.8.3 EN 1991-1-4 : Action du vent 
 
A finir 
 
 

3.9 Eurocode 5 : Justification des structures bois (hors incendie) 

A finir 
 
 

3.10 Analyse de la structure 

3.10.1 Analyse statique 
 
Lôun des avantages de l'utilisation dôune structure bois est la r®duction de la masse, 
qui peut se traduire par la réduction du coût des fondations. Cependant, dans les 
zones à risque sismique élevé ou à forts vents, cette masse plus faible peut induire 
une résistance inférieure aux forces de renversement. Pour les bâtiments de grande 
hauteur, les ®tats limites ultimes dô®quilibre peuvent devenir les cas dimensionnants. 
 
A finir : déplacement inter-étage, effets du second ordre,é 
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3.10.2 Analyse dynamique 

 
A finir : Ouvrage global (réponse dynamique au vent) 
 
 
3.10.3 Confort vibratoire des planchers  
 
A finir 
 
EN 1990/NA : Dans le calcul de la fréquence propre, la masse à retenir relative aux 
charges d'exploitation doit correspondre à 20 % des charges d'exploitation prises en 
compte dans la combinaison caractéristique. Lorsqu'une part des charges 
d'exploitation correspond à des éléments non structuraux rigidement fixés à la 
structure, la masse correspondante à retenir est de 100 % pour cette part et 20 % 
pour le reste. 
 
 

3.11 Situation de séisme et Eurocode 8 

A finir 
 
 

3.12 Actions accidentelles (hors incendie) 

A finir 
 
 

3.13 Actions en cours dôex®cution 

 
 
A finir 
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1 REGLEMENTS DE SECURITE INCENDIE APPLICABLES SUR LE TERRITOIRE 

NATIONAL FRANÇAIS 
 

Lôobjet de ce chapitre vise ¨ lister lôensemble des points sensibles & réglementaires 
au regard du risque incendie pour les constructions bois de grande hauteur pour 
différents usages que représentent les b©timents dôhabitation, les h¹tels et les 
bureaux. Ce chapitre nôa pas vocation ¨ décrire lôensemble des r¯glements de 
sécurité incendie attaché aux usages retenus dans le cadre de la présente étude de 
parangonnage mais bien dôalerter les ®quipes projets qui auront ¨ participer au 
concours PUCA pour la réalisation de bâtiments en bois de grande hauteur sur les 
points de vigilances à retenir vis-à-vis du risque incendie et des règlements de 
sécurité sous-jacents. 
 
Pour les bâtiments abritant des activités multiples, voir la note en annexe é 
 
 
1.1 Règlement de sécurité incendie dans les b©timents dôhabitation 
 
Les grands principes concernant la sécurité contre lôincendie dans les bâtiments 
dôhabitation sont r®gis par le Code de lôurbanisme, le Code de la construction et de 
lôhabitation et lôarr°t® interminist®riel du 31 janvier 1986 modifi® par lôarr°t® du 18 
ao¾t 1986 et lôarr°t® du 19 juin 2015. Il peut y être également ajouté l'arrêté du 
5/2/2013 sur les détecteurs de fumée dans les parties privatives des bâtiments 
d'habitation et son annexe 1.  
 
Il sôapplique : 
 

¶ aux bâtiments dôhabitation, y compris les logements-foyers dont le plancher 
bas du logement le plus haut est situé au plus à 50 m au-dessus du sol 
utilement accessible aux engins des services de secours et de lutte contre 
lôincendie ; 
 

¶ aux parcs de stationnement couverts annexes des bâtiments ci-dessus, ayant 
une surface de plus de 100 m2. 

 

Les bâtiments dôhabitation au sens du Règlement de sécurité comprennent ainsi les 
bâtiments ou parties de bâtiment abritant un ou plusieurs logements, y compris les 
foyers, (foyers de jeunes travailleurs et foyers pour personnes handicapées ayant 
leur autonomie). Sont exclus les locaux destinés à la vie professionnelle lorsque 
celle-ci ne sôexerce pas au moins partiellement dans le même ensemble de pièces 
que la vie familiale et des locaux recevant du public. Sont considérés comme foyers 
pour personnes âgées autonomes les établissements accueillant des personnes 
âgées dont le niveau de dépendance moyen ou groupe iso-ressources moyen 
pondéré (GMP) est inférieur ou égal à 300 ou si lôeffectif de personnes hébergées 
relevant des groupes iso-ressources 1 et 2 est inférieur ou égale à 10 %. 
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Un logement ou une habitation comprend, dôune part, des pièces principales 
destinées au séjour ou au sommeil, éventuellement des chambres isolées et, dôautre 
part, des pièces de service, telles que cuisines, salles dôeau, cabinets dôaisance, 
buanderies, débarras, séchoirs, ainsi que, le cas échéant, des dégagements et des 
dépendances. 
 
 
1.1.1 Classification des b©timents dôhabitation 
 
Les b©timents dôhabitation de grande hauteur class®s en 4ème famille par le 
règlement de sécurité comprennent les habitations dont le plancher bas du logement 
le plus haut est situé à plus de 28 m et à 50 m au plus au-dessus du niveau du sol 
utilement accessible aux engins des services publics de secours et de lutte contre 
lôincendie (voir Figure 1). 
 
Ces habitations doivent être implantées de telle sorte que les accès aux escaliers 
protégés soient situ®s ¨ moins de 50 m dôune voie ouverte ¨ la circulation répondant 
aux caractéristiques définies pour les voies engins. 
 
Lorsquôun immeuble de la 4ème famille contient des locaux à usage autre que 
dôhabitation, il doit être rangé dans la catégorie des immeubles de grande hauteur 
(IGH). Il subit donc le classement GHZ (IGH à usage mixte) (voir note en annexe). 
 
Cependant, le bâtiment demeure en 4ème famille lorsque les locaux contenus 
répondent à lôune des conditions suivantes : 
 
 les locaux affectés à une activité professionnelle font partie du même 
ensemble de pièces que celles où se déroule la vie familiale ; 
 
 les locaux affectés à une activité professionnelle, de bureaux ou constituant 
un établissement recevant du public (ERP) dépendent dôune même personne 
physique ou morale et : 
 

- forment un seul ensemble de locaux contigus dôune surface de  
200 m2 au plus, pouvant accueillir 20 personnes au plus à un même 
niveau ; 

 
- sont isolés des autres parties du bâtiment par des parois CF 1 h 

(REI 60)  et des blocs-portes PF ½ h (EI 30). 
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 les locaux affectés à des activités professionnelles, de bureaux, ou constituant 
des ERP de 5ème catégorie répondent à lôensemble des conditions  
suivantes : 
 

 le plancher bas du niveau le plus haut occupé par ces locaux est 
toujours situé à 8 m au plus au-dessus du niveau du sol extérieur 
accessible aux piétons ; 

 
 chaque niveau occupé par ces locaux a au moins une façade en 
bordure dôune voie engins ; 

 
 ces locaux et leurs dégagements sont isolés de la partie du 
bâtiment réservée à lôhabitation par des parois CF 2 h (REI 120) 
sans aucune intercommunication ; 

 
 

 les ERP sont du type N (restaurants, débits de boissons) et répondent aux 
conditions suivantes : 

 

 être implantés aux deux niveaux les plus élevés ; 
 

- accueillir un effectif de 500 personnes au maximum ; 
 

- nôavoir aucune communication directe avec lôimmeuble ; 
 

- être desservis par deux escaliers protégés de deux unités de 
passage (UP). 

 
Les r¯gles particuli¯res concernant les immeubles dôhabitation dont le plancher bas 
du logement le plus haut est situé à plus de 50 m au-dessus du sol font lôobjet des 
articles R. 122-1 à R. 122-29 du Code de la construction et de lôhabitation et de 
lôarr°t® portant Règlement de sécurité pour la construction des immeubles de grande 
hauteur (IGH) et leur protection contre les risques dôincendie et de panique. 
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Figure 1  : Bâtime nt dôhabitation de la 4ème  famille  

 
 
 
 
Tableau 1 résume les exigences en réaction au feu qui sôapplique pour les produits 
de construction mis en îuvre dans les b©timents dôhabitation de grande hauteur. 
 

Tableau 1 : Exigence de réaction au feu dans les b©timents dôhabitation de la 4ème famille et les 

logements-foyers. 

 
El®ment de lôouvrage 4ème famille 

Logements 
Foyers 

H
a
ll

 

d
ôe
n

tr
é

e
 

Revêtements de sols Cfl-s1 Cfl-s1 

Parois verticales A2-s1, d0 B-s3, d0 

Plafonds A2-s1, d0 B-s3, d0 
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1.1.2  Résistance au feu 
 
Le Tableau 2 résume les exigences en résistance au feu qui sôapplique pour les 
proc®d®s de construction mis en îuvre dans les b©timents dôhabitation de grande 
hauteur classés en 4ème famille. 
 

Tableau 2 : Exigence de r®sistance au feu dans les b©timents dôhabitation de la 4ème famille et 

les logements-foyers. 

Type dôouvrage 4ème famille 

Planchers ¨ lôexclusion de ceux ®tablis ¨ lôint®rieur dôun m°me 
logement (duplex ou triplex) 

REI 90 

Eléments porteurs verticaux R 90 

Parois verticales de lôenveloppe du logement  EI 60 

Gros mobilier Pas dôexigence Pas dôexigence 
E

s
c

a
li

e
rs

 Revêtements marches et 
contremarches 

Dfl-s2 

Revêtements parois, rampants, 
plafonds 

A2-s1, d0 

Structure Marche volées et 
paliers 

A1 

D
é
g

a
g

e
m

e
n

ts
  

h
o

ri
z
o

n
ta

u
x

 

A lôabri des fumées : 
-revêtement de sol 
-parois verticales 
-plafonds 

 

Cfl-s1 

C-s3, d0 

B-s3, d0 

A  lôair libre : 
- parois verticales 
- plafonds 

 

C-s3, d0 
 
C-s3, d0 
B-s3, d0 
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Par ailleurs, les éléments porteurs verticaux des balcons à structures indépendantes, 
des coursives, passerelles extérieures et circulations à lôair libre dans les bâtiments 
dôhabitation collectifs de 4ème famille doivent justifier dôun degré de stabilité au feu 
SF ½ h (R30). 
 
De même, les éléments porteurs horizontaux des coursives, passerelles extérieures 
et circulations à lôair libre reliant les logements aux escaliers ou permettant de quitter 
lôimmeuble doivent justifier dôun degré pare-flamme PF ½ h (RE30) pour les 
bâtiments dôhabitation de 4ème famille. 
 
 
1.1.3  Points sensibles pour les constructions bois  

 

Tableau 3 résume les articles du règlement de sécurité incendie dans les bâtiments 
dôhabitation qui sôappliquent pour les bâtiments de la 4ème famille et qui peuvent 
potentiellement être sensibles pour les constructions bois. 
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Tableau 3 : Points sensibles pour les constructions en bois ï Arrêté du 31 janvier 1986 modifié.  

 

Article Contenu 
Incidence de l'application des 
exigences descriptives pour la 

construction bois 

Action envisageable, en application de 
l'article 105, pour permettre 

l'utilisation du bois 

 
Art 6 

 
Les planchers des coursives, passerelles extérieures et 
circulations ¨ lôair libre, reliant les logements aux escaliers ou 
permettant de quitter lôimmeuble, pr®sentent les degr®s de 
résistance au feu ou classement ci-après :  
 

- b©timents dôhabitation de la premi¯re famille : pare-
flammes un quart dôheure ou RE 15 ;  

- b©timents dôhabitation de la deuxième, de la 
troisième et de la quatrième famille : pare-flammes 
une demi-heure ou RE 30. Cette résistance au feu 
peut également être justifiée à partir des actions 
thermiques aux structures extérieures déterminées 
selon la méthode de la norme NF EN1991-1-2 et de 
son annexe nationale.  

 

 
La référence possible aux actions 
thermiques pour les structures 
extérieures de l'EN 1991-1.2 
(annexe A), n'est possible que 
pour les structures à faible inertie 
thermique telles qu'en acier (EN 
1993-1.2) ou en aluminium (EN 
1999-1.2) pour lesquelles une 
annexe spécifique est présente 
pour traiter de la stabilité des 
structures extérieures (critère 
"R"). Toutefois ces annexes ne 
couvent pas le critère "E". 
 
Solutions bois très restreintes ï 
Le critère E implique un platelage 
plein, il faut donc un produit 
d'étanchéité sur CLT ou lamellé 
collé posé à plat. 
 
 

 
Par référence à la stratégie d'évacuation 
rappelée à l'annexe 1 de l'arrêté du 
5/2/2013 sur les détecteurs de fumées, le 
seul cas où il pourrait y avoir des 
flammes en façade, simultanément à 
l'évacuation d'occupants, est dans le cas 
de le cas de l'évacuation du niveau N-1 
en cas de feu au niveau N. Dans ces 
conditions les performances attendues du 
platelage de la coursive ou passerelle 
sont de limiter le flux thermique, venant 
des flammes du niveau N vers la 
personne située au niveau N-1, à un 
niveau acceptable (par exemple 2,5 
kW/m2) 
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Article Contenu 
Incidence de l'application des 
exigences descriptives pour la 

construction bois 

Action envisageable, en application de 
l'article 105, pour permettre 

l'utilisation du bois 

 
Art. 13 

 
Revêtements des façades 
Dans les habitations de troisième et quatrième familles, si P 
est la distance minimale comprise entre les plans des 
vitrages des immeubles en vis-à-vis ou entre le plan des 
vitrages d'un immeuble et la limite de propriété et H la 
hauteur la plus élevée de ces deux immeubles, les 
parements extérieurs des façades des étages (menuiseries, 
coffrets de branchements, remplissage des garde-corps et 
fermetures exclus) doivent être classés en catégorie M. 2  
au moins si P/H est inférieur à 0,8. 
Dans le cas contraire, ils peuvent être classés en catégorie 
M. 3  (D  S3 d0) au moins. 
Les parements extérieurs des façades du rez-de-chaussée 
(menuiseries, coffrets de branchements, remplissage des 
garde-corps et fermetures exclus) doivent, dans tous les cas, 
être classés en catégorie M. 2 au moins. 
 

 
Avoir du bois traité pour obtenir 
M2 ou C-s3,d0. 
 
Bardage doit être marqué CE 
depuis juillet 2013.  
 
Avoir du bois traité pour obtenir 
C-s3,d0 Egalement possible en 
Mélèze, à condition de respecter 
le domaine d'emploi indiqué au 
RC.  
 
 
Classement D-S3,d0 pour 
classement M3 

 
Possibilité d'essai au LEPIR2 ou avis de 
laboratoire 
 
Utilisation du Guide CSTB-FCBA sur les 
façades 
 
 
 
Voir conditions d'application du protocole 
durabilité mis au point par GT ignifugation 
sous la présidence de DGSCGC et validé 
par les laboratoires agrées en mai 2015 
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Article Contenu 
Incidence de l'application des 
exigences descriptives pour la 

construction bois 

Action envisageable, en application de 
l'article 105, pour permettre 

l'utilisation du bois 

Art 14 A. - Façades comportant des ouvertures 
 R¯gle dite du ñ C + D ñ. 
 Les valeurs C et D doivent être liées par une des relations 
ci-après en fonction de la masse combustible mobilisable : 
 Habitations de 3e famille A : 
 - C + D Ó 0,60 m¯tre si M Ò 25 M.J/m2 ; 
 - C + D Ó 0,80 m¯tre si 25 M.J/m2 < M Ò 80 M.J/m2 ; 
 - C + D Ó 1,10 m¯tre si M > 80 M.J/m2. 
 Habitations de 3e famille B et habitations de 4e  famille : 
 - C + D Ó 0,80 m¯tre si M Ò 25 M.J/m2 ; 
 - C + D Ó 1,00 m¯tre si 25 M.J/m2 < M Ò 80 M.J/m2 ; 
 - C + D Ó 1,30 m¯tre si M > 80 M.J/m2, 
 C et D, exprim®s en m¯tres, sont d®finis soit dans lôarr°t® 
relatif à la classification des façades vitrées par rapport au 
danger dôincendie (*), soit dans lôinstruction technique relative 
aux façades (**). 
 M, exprimé en M.J/m2, est la masse combustible mobilisable 
de la fa­ade ¨ lôexclusion des menuiseries, fermetures et 
garde-corps, rapportée au mètre carré de façade, baies 
comprises. Dans le cas de maçonnerie traditionnelle, cette 
masse est nulle. Elle peut dans certains cas être déterminée 
conform®ment aux r¯gles de lôinstruction technique susvis®e. 
Dans le cas contraire elle est mesur®e par lôessai conduit 
dans les conditions fix®es par lôarr°t® susvis® relatif ¨ la 
classification des façades vitrées par rapport au danger 
dôincendie. 
  
 Pour lôapplication de la r¯gle du C + D, il nôest pas tenu 
compte des orifices de ventilation dont la section ne dépasse 
pas 200 cm2. 
  
NOTA : (*) Arrêté du 10 septembre 1970. 
 (**) Instruction technique n° 249 du 21 juin 1982 

Nécessité de respecter la masse 
combustible mobilisable 
 
Référence IT 249 de 1982 alors 
qu'il y a une version plus récente 
de l'IT façade 
 
 

Possibilité d'essai au LEPIR2 ou avis de 
laboratoire 
 
Utilisation du Guide CSTB-FCBA sur les 
façades 
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Article Contenu 
Incidence de l'application des 
exigences descriptives pour la 

construction bois 

Action envisageable, en application de 
l'article 105, pour permettre 

l'utilisation du bois 

 
Art 14 

 
B. - Fa­ades ne comportant pas dôouvertures 
 Pour les façades ne comportant aucune ouverture, à 
lôexclusion des orifices de ventilation lorsque la section de 
chaque orifice ne dépasse pas 200 cm2, les dispositions ci-
dessus ne sont pas applicables ; cependant, la somme de la 
durée coupe-feu du panneau expos® de lôint®rieur et celle du 
panneau expos® de lôext®rieur doit °tre au moins ®gale ¨ 
soixante minutes. 
 Les durées coupe-feu à prendre en considération pour 
chacune des faces exposées sont les durées réelles 
constatées au cours des essais d®finis par lôarr°t® relatif ¨ la 
classification des matériaux et éléments de construction par 
catégories et fixant les critères permettant de déterminer le 
degré de résistance au feu des éléments de construction, les 
m®thodes dôessais et le programme thermique matérialisant 
lôaction des incendies et non les degr®s coupe-feu 
normalisés en résultant. 
 Cependant, lorsquôune fa­ade comportant des ouvertures 
satisfait aux règles générales visées en A ci-dessus, la 
façade de constitution identique mais ne comportant pas 
dôouverture nôest pas soumise ¨ la r¯gle ci-dessus. 
 

 
 

 
Utilisation du Guide CSTB-FCBA sur les 
façades 
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Article Contenu 
Incidence de l'application des 
exigences descriptives pour la 

construction bois 

Action envisageable, en application de 
l'article 105, pour permettre 

l'utilisation du bois 

Art. 22 Marches, volées et paliers de l'escalier 
 
Les escaliers des habitations des troisième et quatrième 
familles doivent être réalisés en matériaux incombustibles.  
 

Voir pour des structures, marche, 
é de l'escalier en matériau A1 
(métal ou béton préfabriqué) 

Pour un scénario d'incendie dans 
l'escalier, l'étude d'ingénierie incendie 
aurait pour objet de vérifier que les 
conditions de praticabilité de l'escalier par 
les services de secours, en cas 
d'utilisation d'un matériau combustible 
pour les marches volées ou paliers (avec 
tout système complémentaire de 
protection thermique éventuellement mise 
en place), ne soient pas dégradées par 
rapport à celles pouvant exister, pour une 
configuration "réglementaire". Les critères 
qui pourraient être retenu pour cette 
comparaison sont, après 30 min (temps 
pouvant être nécessaire aux services de 
secours pour être opérationnels) de 
scénario d'incendie : 
- le niveau de visibilité dans la 
cage d'escalier 
- la puissance du feu 
- la résistance mécanique des 
éléments porteurs de l'escalier. 
 
Pour un scénario d'incendie dans un 
logement, avec porte palière ouverte et 
porte d'accès à l'escalier ouverte 
également, l'étude d'ingénierie incendie 
aurait pour objet de vérifier, pendant la 
durée d'évacuation, que les critères de 
température, flux thermique et visibilité 
dans la cage d'escalier, ne sont pas 
dégradés par rapport à une configuration 
"réglementaire". 
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Article Contenu 
Incidence de l'application des 
exigences descriptives pour la 

construction bois 

Action envisageable, en application de 
l'article 105, pour permettre 

l'utilisation du bois 

Art. 23 Revêtements de la cage d'escalier 
Dans les habitations collectives de !a deuxième famille, les 
revêtements des parois verticales, du rampant et des 
plafonds de la cage d'escalier doivent être classés en 
catégorie M.2. 
Toutefois, l'emploi du bois est autorisé dans les halls d'entrée 
lorsque l'escalier desservant les étages débouche 
directement à l'extérieur du bâtiment. 
Aucune exigence n'est prescrite pour les revêtements de sols 
quel que soit leur mode de pose, ainsi que pour les 
revêtements collés ou tendus sur la face supérieure des 
marches. 
 
Dans les autres habitations collectives, les revêtements des 
parois verticales, du rampant et des plafonds de la cage 
d'escalier doivent être classés en catégorie M.O 
 
Les revêtements éventuels des marches et contremarches 
doivent être classés en catégorie M.3. 
Dans tous les cas, si l'escalier est à l'air libre, aucune 
prescription n'est imposée pour les revêtements collés à la 
face supérieure des marches. 

 
Concevoir le bâtiment avec la 
sortie directe de lôescalier sur 
lôext®rieur. 
 
Mettre du bois classé  M2 ou  
euroclasse C-s3, d0  
 
 
Il faut un écran tel que écran + 
bois soit classé A2-s1,d0 
 
Ne pas mettre de revêtement 
horizontal dans les escaliers sauf 
au dernier niveau (plaque de 
plâtre M0) pour fermeture. 
 

Même approche que pour l'article 22. 
 
Le recours à la surpression dans la cage 
d'escalier pouvant, peut-être, être une 
mesure permettant, en cas d'utilisation de 
revêtement en bois, d'avoir un niveau de 
sécurité comparable à une solution 
strictement conforme aux exigences 
réglementaires. 
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Art. 32 Circulations horizontales à « l'abri des fumées » 
Les revêtements des parois de cette circulation doivent être 
classés en catégorie : 
M 1 s'ils sont collés ou tendus en plafond, 
M 2 s'ils sont collés ou tendus sur les parois verticales, 
M 3 s'ils sont collés ou tendus sur le sol. 
 
Toutefois, lorsque l'escalier protégé aboutit directement à 
l'extérieur, en dehors du hall d'entrée, l'emploi du bois est 
autorisé dans ce hall. 

Plafond : produit classé B (bois 
ignifugé) 
Mur : produit classé C-s3,d0 : bois  
(mélèze naturel C-s1,d0 ï sous 
conditions de mise en îuvre, 
sinon ignifugation)  
Sol : produit classé Cfl-s2  
 
Voir Cahier du CSTB n° 3064 
 
Concevoir le bâtiment avec la 
sortie directe de lôescalier sur 
lôext®rieur. 
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Article Contenu 
Incidence de l'application des 
exigences descriptives pour la 

construction bois 

Action envisageable, en application de 
l'article 105, pour permettre 

l'utilisation du bois 

Art. 34 Conduits de désenfumage 
Les conduits d'amenée d'air et les conduits d'évacuation 
doivent être réalisés en matériaux incombustibles et coupe-
feu de degré une demi-heure dans les habitations de 
troisième famille et coupe-feu de degré une heure dans les 
habitations de quatrième famille. 
 

 
 
Réalisation des conduits en 
plaque A1 

 Préciser l'interprétation de cette exigence 
dans le cas d'un parement interne en 
matériau A1/incombustible solidaire d'une 
ou plusieurs parois en bois. Si besoin, 
recours à l'ingénierie incendie pour 
vérifier qu'avec une paroi bois aucun 
risque de début de combustion, avec 
scénario de feu dans le conduit   

Art. 46 Généralités. Les conduits mettant en communication des 
niveaux différents ne sont pas nécessairement incorporés 
dans une gaine lorsqu'ils sont situés dans les logements ou 
des circulations horizontales communes et réalisés en 
matériaux incombustibles ou en PVC M1 avec renforcement, 
d'un diamètre au plus égal à 125 mm et à condition que 
l'espace libre autour des conduits à chaque niveau soit 
rebouché sur toute l'épaisseur du plancher par des matériaux 
incombustibles. 
 

Rebouchage des gaines, autour 
des conduits, par laine ou  plâtre 
ou autre matériau A1. 

 

Art 47  Le recoupement du coffrage est obligatoire à tous les 
niveaux. Il doit être réalisé en matériaux incombustibles 
occupant sur toute lô®paisseur du plancher la totalit® de 
lôespace restant libre autour des conduits 

Voir application au cas de parois 
comportant des vides. Nécessité 
de trouver des conceptions 
appropriées  

 

Art. 53  Gaines montantes 
7° Une gaine commune aux conduites montantes de gaz et à 
d'autres conduits, gaines ou canalisations électriques, doit 
répondre aux prescriptions de la présente section. 
En outre, la partie de gaine réservée à la conduite montante 
de gaz doit être séparée du reste du volume de la gaine 
lorsque la conduite montante comporte des assemblages 
mécaniques. La paroi de séparation sera pare-flammes un 
quart d'heure et réalisée en matériaux incombustibles. La 
paroi peut ne pas utiliser toute la profondeur de la gaine 
commune si cette dernière dimension excède 30 cm. 

 
 
Paroi de séparation en plaque A1, 
tel que plaque acier. 
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Article Contenu 
Incidence de l'application des 
exigences descriptives pour la 

construction bois 

Action envisageable, en application de 
l'article 105, pour permettre 

l'utilisation du bois 

 
Art. 58 

Implantation. 
Ces dispositions s'ajoutent aux dispositions générales 
prévues aux articles 44 à 49 relatifs aux conduits et gaines. 
Lorsque les colonnes montantes " électricité " sont mises en 
place dans les gaines contenant un ou plusieurs autres 
conduits, elles doivent être séparées de ces derniers par une 
paroi pare-flammes de degré un quart d'heure et réalisée en 
matériaux incombustibles. 

 
 
Paroi de séparation en plaque A1, 
tel que plaque acier. 
 

 
 

Art. 80 
(parc de 
stationne
ment) 

Tous les éléments verticaux concourant à la stabilité de la 
construction doivent être protégés contre les chocs éventuels 
des véhicules ou présenter une résistance permettant 
d'absorber de tels chocs sans modification de leurs 
caractéristiques mécaniques. 
Les éléments de construction et leurs revêtements éventuels 
doivent être classés en catégorie M 0 du point de vue de 
leur réaction au feu sauf exception visée à l'article 90 ci-
après. Toutefois, est autorisée l'utilisation de matériaux et 
produits d'isolation conformes aux indications contenues 
dans le Guide de l'isolation par l'intérieur des bâtiments 
d'habitation du point de vue des risques en cas d'incendie 
visé à l'article 16 ci-dessus 

 
Utilisation matériau M0 pour les 
éléments de construction, ce qui 
élimine le bois : peut ne pas être 
une contrainte pour les parcs de 
stationnement en infrastructure. 
 
 

Si besoin, En considérant que l'exigence 
d'un matériau M0  ait pour objet de 
réduire la charge calorifique total du parc 
à voitures, une approche d'ingénierie 
incendie permettrait de dimensionner 
l'épaisseur de protection (encapsulation) 
¨ mettre en îuvre sur les ®l®ments de 
construction en bois pour qu'ils ne 
puissent participer au développement du 
feu pendant toute la durée de l'incendie 
(par exemple en prenant un compte un 
critère de 300°C maximal sur la face non 
exposé de la protection de la structure 
bois). 

 Arrêté du 23 juin 1978 chaufferie 
 

  

Article 4   

 

1° Les murs latéraux et les planchers haut et bas du local 

doivent être construits en matériaux classés MO du point de 

vue de la réaction au feu et coupe-feu de degré deux heures 

au moins à l'exception des ouvertures indispensables pour la 

ventilation de la chaufferie. Exception est faite pour les murs 

latéraux et la couverture d'une chaufferie en terrasse pour la 

constitution desquels sont seulement exigés des matériaux 

classés MO. 

Possibilité de structure métal avec 
bardage et laine coté extérieur et 
plaque A1 coté intérieur. 

Pas applicable 



 

SECURITE INCENDIE 

Synerbois : Stéphane Hameury (CSTB), Jean-Marie Gaillard (FCBA) 38 

JK-Expertise Incendie : Joël Kruppa         

 
 

1.2 Règlement de sécurité incendie dans les Etablissements Recevant du 
Public (dont hôtels) 

 
Les grands principes concernant la sécurité contre lôincendie dans les 
Etablissements Recevant du Public sont r®gis par lôarr°t® du 25 juin 1980 modifié.  
 
En matière de sécurité dans les établissements recevant du public (ERP), les 
principes qui guident la r®glementation applicable sôattachent ¨ ce que ces 
établissements soient conçus de manière à permettre : 
 
 de limiter les risques dôincendie ; 

 
 dôalerter les occupants lorsquôun sinistre se d®clare ; 
 
 de favoriser lô®vacuation des personnes tout en évitant la panique ; 
 
 dôalerter des services de secours et faciliter leur intervention. 
  
Les mesures de prévention contre les incendies concernent tous les travaux, quôils 
portent sur la cr®ation, lôam®nagement ou la modification de ces ®tablissements. 
Elles sôappliquent ®galement ¨ toutes les phases de la ç vie è de lô®tablissement : 
conception, construction et exploitation. 
  
Un établissement recevant du public (ERP) est un bâtiment, un local ou une enceinte 
dans laquelle des personnes sont admises soit librement, soit moyennant une 
rétribution ou une participation quelconque, ou dans lesquels sont tenues des 
réunions ouvertes à tout venant ou sur invitations, payantes ou non. Sont 
considérées comme faisant partie du public toutes les personnes admises dans 
lô®tablissement ¨ quelque titre que ce soit : les visiteurs et le personnel. 
 
Lôobligation de protection contre lôincendie est tr¯s large dans la mesure o½ elle 
sôimpose ¨ toutes les personnes (outre les salariés et le public reçu) ayant un lien 
avec lô®tablissement et sôapplique non seulement en cours dôexploitation de 
lô®tablissement, mais également au moment de la construction. 
  
Ainsi, les constructeurs, propriétaires et exploitants des ERP sont tenus, tant au 
moment de la construction quôau cours de lôexploitation, de respecter les mesures de 
prévention et de sauvegarde propres à assurer la sécurité des personnes. 
 
Ces mesures sont d®termin®es compte tenu de la nature de lôexploitation, des 
dimensions des locaux, du mode de construction et du nombre de personnes 
pouvant °tre admises dans lô®tablissement. 
  
Les bâtiments ou les locaux où sont installés les ERP doivent être construits de 
mani¯re ¨ permettre lô®vacuation rapide de la totalit® des occupants. Ainsi, ils doivent 
avoir une ou plusieurs fa­ades en bordure de voies ou dôespaces libres permettant 
lô®vacuation du public, lôacc¯s et la mise en service des moyens de secours et de 
lutte contre lôincendie. 
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Par ailleurs, lôam®nagement des locaux, les mat®riaux utilis®s et les ®quipements mis 
en place doivent respecter certaines exigences réglementaires. 
  
Enfin, les ERP doivent être dotés de dispositifs dôalarme et dôavertissement, dôun 
service de surveillance et de moyens de secours contre lôincendie. 
 
Cette obligation est adaptée en fonction de leur taille, leur destination et appropriée 
aux risques. 
 
1.2.1 Classification des Etablissements Recevant du Public 
 
Pour classer un ERP il convient de déterminer son type et sa catégorie.  
 

Les types : 
 
Le type est ®tabli suivant la nature de lôexploitation selon la codification du Tableau 4 
ci-dessous :  
 

Tableau 4 : Types dôEtablissements Recevant du Public. 

Types dô®tablissements : 
 
J : structures dôaccueil pour personnes ©g®es et personnes handicap®es ; 
L : salles dôauditions, de conf®rences, de r®unions, de spectacles ou ¨ usage multiple ; 
M : magasins de vente, centres commerciaux ; 
N : restaurants et débits de boissons ; 
O : hôtels et pensions de famille ; 
P : salles de danse et salles de jeux ; 
R : ®tablissements dô®veil, dôenseignements, de formation, centres de vacances, centres de 
loisirs sans hébergement ; 
S : biblioth¯ques, centres de documentation et de consultation dôarchives ; 
T : salles dôexpositions ; 
U : établissements de soins ; 
V : établissements de culte ; 
W : administrations, banques, bureaux ; 
X : établissements sportifs couverts ; 
Y : musées. 
 
Établissements spéciaux : 
 
PA : établissements de plein air ; 
CTS : chapiteaux, tentes et structures itinérants ou à implantation prolongée ou fixe ; 
PS : parcs de stationnement couverts ; 
OA : hôtels-restaurants dôaltitude ; 
GA : gares accessibles au public ; 
EF : établissements flottants ou bateaux stationnaires et bateaux en stationnement; 
REF : refuges de montagne 
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Les catégories : 

 

Elles se caractérisent par le nombre de personnes potentiellement admises dans 
lô®tablissement. Il sôagit de calculer lôeffectif des personnes admises dans 
lô®tablissement (personnel + public) pour classer selon 4 cat®gories allant de plus de 
1 500 personnes pour la 1¯re cat®gorie jusquôau seuil de la 5ème catégorie : 
 
 1ère catégorie : au-dessus de 1 500 personnes ; 

 
 2ème catégorie : de 701 à 1 500 personnes ; 
 
 3ème catégorie : de 301 à 700 personnes ; 
 
 4ème cat®gorie : moins de 300 personnes, ¨ lôexception des ®tablissements 
compris dans la 5ème catégorie. 

 

 
Les bâtiments sont classés en 5ème catégorie (petits établissements) suivant lôeffectif 
du public seul. Cet effectif ne doit pas dépasser un seuil défini pour chaque type 
dô®tablissement tel que défini par le règlement de sécurité.  
 

 

1.2.2 Points sensibles pour les constructions bois  

 

Tableau 5 résume les articles du règlement de sécurité incendie dans les 
Etablissements Recevant du Public qui peuvent potentiellement être sensibles pour 
les constructions bois. 
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Tableau 5 : Points sensibles pour les constructions en bois ï Arrêté du 25 juin 1980 modifié 

Article Contenu 
Incidence de l'application des 
exigences descriptives pour la 

construction bois 

Action envisageable pour 
permettre l'utilisation du bois 

 
GN 7 

 
Les établissements situés dans des immeubles dont le plancher 
bas du dernier niveau est à plus de 28m par rapport au niveau 
du sol le plus haut utilisable par les engins des services publics 
de secours et de lutte contre lôincendie doivent r®pondre aux 
dispositions du présent règlement et du règlement de sécurité 
des immeubles de grande hauteur dans les conditions fixées 
par ce dernier. 
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Article Contenu 
Incidence de l'application des 
exigences descriptives pour la 

construction bois 

Action envisageable pour 
permettre l'utilisation du bois 

AM 3 Parois des dégagements protégés 
Á Paragraphe 1. Escaliers protégés (*). Les parois des 

escaliers protégés sont classées : 
 B-s1, d0 ou en catégorie M 1 pour les 
plafonds et les rampants  
 B-s2, d0 ou en catégorie M 1 pour les parois 
verticales ; 
 CFL-sl ou en catégorie M 3 pour les paliers de 
repos et les marches. 

Á Paragraphe 2. Circulations horizontales protégées (**). 
Les parois des circulations horizontales protégées sont 
classées : 
 B-s2, d0 ou en catégorie M 1 pour les 
plafonds (***) ; 
 C-s3, d0 ou en catégorie M 2 pour les parois 
verticales ; 
 DFL-s2 ou en catégorie M 4 pour les sols. 

(*) Un escalier protégé est un escalier dans lequel le public est 
à l'abri des flammes et de la fumée. (**) Une circulation 
protégée est une circulation dans laquelle le public est à l'abri 
des flammes et de la fumée. 
(***) Tout plafond, y compris plafonds suspendus, plafonds 
tendus, plafonds ajourés, etc. 
 

Application dôun traitement M1 pour 
les bois apparents. 

 
Faire référence à l'Avis de la CCS 
de juin 2007  permettant lôutilisation 
de plaques de plâtre cartonnées (sur 
support bois) pour lôencloisonnement 
dôescaliers. Voir ®galement le DTU 
sur la mise en îuvre des plaques de 
plâtre. 

 
 
 
 

Article Contenu 
Incidence de l'application des 
exigences descriptives pour la 

construction bois 

Action envisageable pour 
permettre l'utilisation du bois 
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AM 4 

 
Parois verticales des dégagements non protégés et des locaux 
Paragraphe 1. Les parois verticales des dégagements non 
protégés et des locaux sont classés C-s3, d0 ou en catégorie 
M 2. 
Paragraphe 2. Toutefois, les lambris en bois massifs sans 
systèmes de revêtements et les panneaux à base de bois 
classés D-s2, d0 peuvent être posés sur tasseaux de bois, avec 
remplissage de la cavité par un produit ou matériau classé A2-
s2, d0 dans les deux cas suivants : 
-le plafond est classé B-s3, d0 ou en catégorie M 1 ; les 
lambris et les panneaux peuvent alors couvrir l'ensemble des 
parois verticales ; 
- les éléments porteurs en bois ou en dérivés du bois du 
plafond, d'une largeur minimale de 45 mm, sont disposés avec 
un écartement bord à bord supérieur ou égal à 30 cm ; les 
lambris et les panneaux peuvent alors couvrir au maximum 50 
% de la surface des parois verticales. 
Paragraphe 3. Le classement des peintures et des papiers 
peints est justifié selon les paragraphes II-3 et II-4 de l'annexe 3 
de l'arrêté du 21 novembre 2002 modifié relatif à la réaction au 
feu des produits de construction et d'aménagement. 

 
Application dôun traitement ignifuge 
pour classement B-s3,d0 pour les 
bois apparents. 
 
 
 

 

CO 20 Les revêtements extérieurs de façade, les tableaux de baie 
situ®s ¨ lôext®rieur des vitrages, les cadres de menuiseries et 
leurs remplissages, les fermetures et ®l®ments dôoccultation 
des baies, les stores, les garde-corps et leurs retours ainsi que 
les grilles dôa®ration doivent °tre en mat®riau de catégorie M3 
ou D-S3-d0 

Choix de bardages dont la 
combinaison élégie-masse 
volumique assure un classement M3. 
Voir classement conventionnel dans 
EN14915 (norme produit pour 
bardages et lambris) 
. 

Voir solutions techniques du Guide 
Façade en bois 2016 
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Article Contenu 
Incidence de l'application des 
exigences descriptives pour la 

construction bois 

Action envisageable pour 
permettre l'utilisation du bois 

CO 21 Règle « C+D è concernant la cr®ation dôun obstacle au passage 
du feu dôun ®tage ¨ lôautre. La r¯gle d®finie ci-dessous est 
applicable : 
-aux façades des bâtiments comportant des locaux réservés au 
sommeil par destination, au-dessus du 1er étage ; 
-aux façades des bâtiments dont le plancher bas du dernier 
niveau est à plus de 8m du sol et qui répondent, en outre, à une 
des conditions suivantes : 
  Le bâtiment est divisé en secteurs suivant les dispositions de    
lôarticle CO 24 (Ä2) ; 
  Le bâtiment est divisé en compartiments suivant les 
dispositions de lôarticle CO 25 ; 
-aux parties de façades situées au droit des planchers hauts 
des locaux à risques importants ; 
-aux parties de façades situées au droit des planchers 
dôisolement avec un tiers.  
« Toutefois, cette r¯gle nôest pas exig®e si lô®tablissement 
recevant du public occupe la totalit® du b©timent et sôil est 
enti¯rement ®quip® dôun syst¯me dôextinction automatique du 
type sprinkler è ou dôun syst¯me de s®curit® incendie de 
catégorie A ».  

1. Installation de sprinkler ou de 
système de sécurité catégorie A (par 
exemple dans type O) 
2. Mise en place dô®l®ment pouvant 
participer aux indices C et D 
conformes ¨ lôIT 249 : 
-au-dessus du plancher = 
remplissage "Elément de 
Remplissage feu" 'laine de roche 
avec film métal  - voir IT249) 
-en-dessous du plancher = tôle 
dôacier de 1.5mm dô®paisseur 
minimale ou remplissage "EdR feu" 
 3. Dimensionnements des façades 
CLT pour quôelles soient : 
-PF 1/2h au-dessus du plancher 
-PF 1h en-dessous du plancher 
 
Voir solutions techniques du Guide 
Façade en bois 2016 
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CO 31 §4 
(eau - 
monte-
charge - 
vide 
ordure) 

Dans le cas où le conduit ne respecte pas les exigences du 
paragraphe 3 ci-dessus ou si son diamètre nominal est 
supérieur à 315 millimètres, il doit être soit placé dans une 
gaine en matériaux incombustibles de coupe-feu de traversée 
égal au degré coupe-feu de la paroi franchie avec un maximum 
de 60 minutes, soit ®quip® dôun dispositif dôobturation 
automatique. Lorsque cette gaine est verticale, elle doit être 
recoupée horizontalement dans la traversée des planchers tous 
les deux niveaux par des matériaux incombustibles.  

Pas de possibilité de faire les gaines 
techniques en CLT.  
 

Nécessité de préciser ce qui 
constitue une gaine, afin d'éviter que 
des cloisons en bois, sur lesquelles 
peuvent être appuyées ces gaines, 
ne soient pas assimilées à des 
matériaux constituant ces gaines.  
Généralement ces gaines sont 
constituées de plaques silico-calcaire 
ou vermiculite, ou en plaque de 
plâtre. 
Voir pour conditions d'utilisation de 
résultats d'essais d'éléments testés 
dans parois béton 
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Article Contenu 
Incidence de l'application des 
exigences descriptives pour la 

construction bois 

Action envisageable pour 
permettre l'utilisation du bois 

GZ16 
(Desserte 
en gaz des 
différents 
niveaux 
d'un 
bâtiment) 

§ 4. A l'intérieur d'un bâtiment, si une conduite montante 
dessert plus de deux niveaux, elle doit être installée dans une 
gaine verticale spécifique. 
Il en est de même pour toutes les conduites montantes ou 
d'allure verticale traversant au moins deux planchers, sauf si 
elles sont réalisées en tubes d'acier assemblés par soudage et 
sans joints mécaniques. Les gaines doivent répondre aux 
dispositions suivantes : 
- elles doivent être visitables si elles reçoivent des accessoires 
raccordés par joints mécaniques (organes de coupure, 
détendeurs, compteurs, ...) ; 
- les parois doivent être édifiées en matériaux classés en 
catégorie M0 ou en classe A2-s2, d0, et doivent assurer un 
coupe-feu équivalent au degré coupe-feu des planchers 
traversés, avec un minimum d'une demi-heure et un maximum 
d'une heure, sauf à l'emplacement des orifices d'amenée d'air 
de l'alinéa ci-dessous. Les trappes de visite qui y sont 
aménagées, d'une surface maximum de 
0,5 m2, doivent être au minimum pare-flammes de degré une 
demi-heure. Tout autre dispositif d'accès doit être réalisé en 
matériaux de même résistance au feu que les parois traversées 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ces exigences descriptives ne 
permettent pas d'utiliser du bois pour 
les parois 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour les conduites de gaz qui ne 
seraient pas situées à l'extérieur du 
bâtiment, les gaines peuvent être 
conçues de manière similaire au CO 
31 

CO 52 §2 (arrêté du 22 décembre 1981) « Les parois des cages 
dôescalier doivent °tre r®alis®es en mat®riaux 
incombustibles » 

Ces exigences descriptives ne 
permettent pas d'utiliser du bois pour 
les parois 

Nécessité de bien définir que l'on ne 
traite que des parois (revêtement) 
interne présentant certaines qualités 
de résistance au feu, sans que cela 
n'englobe l'ensemble du complexe 
qui pourrait être à base de CLT par 
exemple  
Voir avis de CCS de juin 2007 
(mentionné pour AM3) 

AS 1 §4 
(arrêté du 6 
mars 2006) 

Les parois des gaines doivent être réalisées en matériaux 
incombustibles. Les matériaux appliqués éventuellement sur les 
faces intérieures des parois doivent être de catégorie M1 ou B-
s1, d0. 

Ces exigences descriptives ne 
permettent pas d'utiliser du bois pour 
les parois 
 

Doit pouvoir être traité de façon 
similaire à CO 52, d'autant plus qu'il 
est accepté des matériaux 
combustibles en revêtement interne 
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Article Contenu 
Incidence de l'application des 
exigences descriptives pour la 

construction bois 

Action envisageable pour 
permettre l'utilisation du bois 

 
IT 246 
§3.4.3 

 
Les conduits (de désenfumage) doivent être réalisés en 
matériau M0 ou A2 S2 d0 et être stable au feu de degré 1/4h. 

 
Pas de possibilité de faire les 
conduits de désenfumage 
(évacuation de gaz chauds) en bois. 

 
Préciser l'interprétation de cette 
exigence dans le cas d'un parement 
interne en matériau A2/M0 solidaire 
d'une ou plusieurs parois en bois. Si 
besoin, recours à l'ingénierie 
incendie pour vérifier qu'avec une 
paroi bois aucun risque de début de 
combustion, avec scénario de feu 
dans le conduit  
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1.3 Règlement de sécurité incendie dans les lieux de travail 

 

Le règlement de sécurité incendie sur les lieux de travail trouve son origine dans le 
droit communautaire, la directive 89/391/CEE du 12 juin 1989 concernant 
lôam®lioration de la s®curit® et de la sant® des travailleurs qui, en son article 8, a fixé 
les obligations des employeurs en matière de « premiers secours, lutte contre 
lôincendie, ®vacuation des travailleurs, et danger grave et imm®diat ». 
 
Ce document a fait lôobjet dôune directive compl®mentaire sp®cifique aux lieux de 
travail, la directive 89/654/CEE du 30 novembre 1989, qui opère une distinction entre 
les locaux d®j¨ utilis®s comme lieux de travail par le pass® et les locaux dont lôusage 
en lieux de travail est une première. 
 
Sur le territoire national en France, lôensemble de ces textes a fait lôobjet dôune 
transposition dans le Code du Travail sous les articles R.235-4 à R.235-4-17 et 
R.232-12 à R.232-12-22 et la sortie des décrets 92-332 et 92-333 du 31 mars 1992 
et lôArr°t® du 5 ao¾t 1992 modifi® qui imposent de nouvelles règles aux maitres 
dôouvrage pour les constructions nouvelles et d®veloppent les obligations des chefs 
dô®tablissement pour les locaux de travail existants. 
 
La circulaire DRT n°95-07 du 14 avril 1995 vient pr®ciser et commenter lôensemble 
des textes régissant les principes et exigences de prévention du risque incendie 
dans les lieux de travail.  
 
Dôautres r®glementations peuvent venir compl®ter ou ajouter des dispositions aux 
prescriptions visées dans les textes précédemment cités. Côest particuli¯rement le 
cas lorsque lô®tablissement est une installation class®e au titre de la protection de 
lôenvironnement, ou bien que lô®tablissement soit amené à recevoir du public, ou bien 
encore que les locaux de lô®tablissement se trouvent localis®s dans un b©timent 
dôhabitation. 
 
 
1.3.1 Points sensibles pour les constructions bois  

 

Tableau 6 résume les articles du règlement de sécurité incendie dans les lieux de 
travail qui peuvent potentiellement être sensibles pour les constructions bois.
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Tableau 6 : Points sensibles pour les constructions en bois ï Décret du 31 mars 1992 et Arrêté du 5 août 1992 modifié. 

 

Article Contenu 
Incidence de l'application des 
exigences descriptives pour la 

construction bois 

Action envisageable pour permettre 
l'utilisation du bois 

 Arrêté du 5 août 1992 modifié (bâtiment avec plancher à 
plus de 8 m de hauteur) 

 Article  R 4216-2 du code du travail " 
Les bâtiments et les locaux sont 
conçus et réalisés de manière à 
permettre en cas de sinistre : 
1° L'évacuation rapide de la totalité 
des occupants ou leur évacuation 
différée, lorsque celle-ci est rendue 
nécessaire, dans des conditions de 
sécurité maximale ; 
2° L'accès de l'extérieur et 
l'intervention des services de secours 
et de lutte contre l'incendie; 
3° La limitation de la propagation de 
l'incendie à l'intérieur et à l'extérieur 
des bâtiments. 

Art 7 a) Les combles inaccessibles et l'intervalle existant 
entre le plafond et le plafond suspendu doivent être 
recoupés par des éléments en matériaux de catégorie M 
O ou par des parois au moins pare-flamme de degré un 
quart d'heure.   

  
Matériau A2-s1,d0 ou paroi E15 

 

Art 7 3. Dans le cas où le conduit ne respecte pas les 
exigences fixées au point b, 2 ci-dessus il doit être : - 
soit placé dans une gaine en matériaux 
incombustibles assurant un pare-flammes de traversée 
trente minutes ; 

4. Trappes é 

Gaine en plaques A1, 4 faces.  

Art 7 Les gaines verticales doivent être recoupées par un 
matériau incombustible au moins tous les deux 
niveaux. 

Matériau A1 pour calfeutrement autour 
des conduits. 
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Article Contenu 
Incidence de l'application des 
exigences descriptives pour la 

construction bois 

Action envisageable pour permettre 
l'utilisation du bois 

 
Art 9 

 
I. - Revêtements muraux des locaux et dégagements : 

a) Dans les locaux et les dégagements les revêtements 
muraux doivent être au moins de catégorie M 2. 

b) Par dérogation aux dispositions du paragraphe a 
précédent : 

- les lambris, s'ils sont en matériaux au moins de 
catégorie M 3 peuvent être posés sur tasseaux, et le 
vide créé entre ces lambris et les parois doit être bourré 
par un matériau de catégorie M 0 ; 

- les papiers collés et les peintures appliqués sur les 
parois verticales incombustibles peuvent être mis en 
îuvre sans justification de classement en réaction au 
feu ; en revanche, sur support combustible, les 
peintures et papiers devront être pris en compte dans 
l'essai de réaction au feu, sauf si le potentiel calorifique 
de ces peintures et papiers est inférieur à 2,1 MJ par 
mètre carré. 

 

 
Mettre des bois classés euroclasse C-
s3,d0  (ignifugé). 
 
 
Voir lôarr°t® du 24 septembre 2009 
Revêtement muraux D-s2, d0, fixés sur 
tasseaux de bois avec remplissage de la 
cavité par un produit classé A2-s2, d0, si 
revêtement plafond en B-s3, d0 
(assimilation ERP AM 4 et AM 5) (voir 
étude FCBA ï réglementation incendie)  
 
Justifier la capacité calorifique du 
revêtement, sinon essai de réaction au 
feu du revêtement avec le support, 
selon norme européenne 

 
 
Voir si possibilité d'application R4216-
27 : La distribution intérieure des 
bâtiments mentionnés à l'article R. 
4216-24 permet, notamment par des 
recoupements ou des 
compartimentages, de limiter la 
propagation du feu et des fumées.  
L'aménagement intérieur des locaux, 
notamment les revêtements des murs, 
des sols et des plafonds, les tentures 
et les rideaux répond à des 
caractéristiques de réaction au feu 
permettant d'éviter un développement 
rapide d'un incendie susceptible de 
compromettre l'évacuation. 
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Article Contenu 
Incidence de l'application des 
exigences descriptives pour la 

construction bois 

Action envisageable pour permettre 
l'utilisation du bois 

Art 9 II - Plafonds et plafonds suspendus des locaux et 
dégagements : 

a) Les revêtements de plafond et les éléments 
constitutifs des plafonds suspendus dans les 
dégagements et les locaux doivent être en matériaux au 
moins de catégorie M 1. 

Toutefois, il est admis pour ces éléments et ces 
revêtements, y compris les luminaires et leurs 
accessoires, une tolérance de 25 p. 100 de la superficie 
totale de ces plafonds, en matériaux de catégorie : 

- M 2 dans les dégagements ; 

- M 3 dans les locaux. 

b) Les éléments constitutifs et les revêtements des 
plafonds ajourés ou à résilles peuvent être en matériaux 
de catégorie M 2 lorsque la surface des pleins est 
inférieure à 50 p.100 de la surface totale de ces 
plafonds. 

 
 
 
Plafond classé B-s3, d0 
sur tasseaux avec remplissage A2. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voir lôarr°t® du 24 septembre 2009 : 
Revêtement D-s2, d0, fixés sur tasseaux 
de bois avec remplissage de la cavité 
par un produit classé A2-s2, d0 
(assimilation ERP interprétation des 
articles AM4 et AM5) 
 
 

 

Art 9 V - Revêtements des escaliers encloisonnés 

Les revêtements des escaliers encloisonnés doivent 
être en matériaux au moins de catégorie : 

- M 1 pour les parois verticales, les plafonds et les 
rampants ; 

- M 3 pour les marches et les paliers de repos 

 
 
 
 
 
Produit classé B-s3, d0 
sur tasseaux avec remplissage A2. 
 
Par exemple, Bois massif ou panneaux  
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Article Contenu 
Incidence de l'application des exigences 

descriptives pour la construction bois 
Action envisageable pour permettre 

l'utilisation du bois 

 
Art 9 

 
VII - Éléments de décoration : 
 

1° Les éléments de décoration en relief fixés sur les parois 
verticales doivent répondre 
aux exigences suivantes : 

a) Dans les dégagements protégés, ils doivent être en 
matériaux au moins de catégorie M 2, à l'exception des 
objets de décoration de surface limitée ; 

b) Dans les locaux et autres dégagements, ils doivent être 
en matériaux au moins de catégorie M 2 lorsque la 
surface globale de tous ces éléments est supérieure à 
20 p. 100 de la superficie totale des parois verticales 

 
2° Les éléments de décoration ou d'habillage flottant de surface 
supérieure à 0,50 mètre carré, guirlandes, objets légers de 
décoration, etc., situés à l'intérieur des locaux dont la superficie 
est supérieure à 50 mètres carrés, ou des dégagements, doivent 
être en matériaux au moins de catégorie M 1. 
 

 
 
 
 
 
Possibilité de bois classé euroclasse C 
(assimilation avec les ERP) ou ignifugé. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pas de bois flottant ou sinon produit 
ignifugé 
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1.4 Règlement de sécurité incendie dans les Immeubles de Grande Hauteur 
 
Les grands principes concernant la sécurité contre lôincendie dans les Immeubles de 
Grande Hauteur sont r®gis par lôarr°t® du 30 décembre 2011 portant règlement de 
sécurité pour la construction des immeubles de grande hauteur et leur protection 
contre les risques d'incendie et de panique. 
 
Lôarrêté du 30 décembre 2011 a été rédigé pour prendre en compte les évolutions 
intervenues dans le mode de construction des immeubles de grande hauteur ainsi 
que dans la conception des installations techniques et de sécurité qui les équipent. Il 
fournit par ailleurs des solutions à des problématiques qui ne se posaient pas encore 
dans les années 1980. 
 
L'arrêté a été mis en chantier peu après l'attentat perpétré le 11 septembre 2001 au 
World Trade Center. Il a été fait appel à l'expertise des meilleurs spécialistes français 
de la construction et de l'exploitation de ces immeubles. 
 
Les principales modifications introduites par le nouvel arrêté portent sur : 
 

¶ les règles à respecter lors de la construction des immeubles élevés de plus de 
200 mètres, dénommés « immeubles de très grande hauteur » (ITGH) ; 
 

¶ l'introduction de la notion « d'évacuation immédiate et générale » de 
l'ensemble des occupants de ces immeubles, limitée jusque-là au seul étage 
sinistré et ceux immédiatement au-dessous et au-dessus ; 

 

¶ la formalisation des règles d'installation des systèmes de détection et de mise 
en sécurité incendie ainsi que les scénarios de mise en sécurité à mettre en 
îuvre. 

 
Lôarticle R122-2 du Code de la Construction et de lôHabitation d®finit un immeuble de 
grande hauteur comme tout corps de bâtiment dont le plancher bas du dernier 
niveau est situé, par rapport au niveau du sol le plus haut utilisable pour les engins 
des services publics de secours et de lutte contre l'incendie : 
 

¶ à plus de 50 mètres pour les immeubles à usage d'habitation, tels qu'ils sont 
définis par l'article R. 111-1 (1) ; 

 

¶ à plus de 28 mètres pour tous les autres immeubles.  
 
Lôensemble des éléments porteurs et des sous-sols de l'immeuble fait partie 
intégrante de l'immeuble de grande hauteur. 
 
En font également partie les corps de bâtiments contigus, quelle que soit leur 
hauteur, lorsqu'ils ne sont pas isolés de l'immeuble de grande hauteur dans les 
conditions précisées par le règlement de sécurité prévu à l'article R. 122-4.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006896047&dateTexte=&categorieLien=cid
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Par dérogation, les parcs de stationnement situés sous un immeuble de grande 
hauteur ne sont pas considérés comme faisant partie de l'immeuble lorsqu'ils sont 
séparés des autres locaux de l'immeuble par des parois coupe-feu de degré 4 
heures ou REI 240 et qu'ils ne comportent au maximum qu'une communication 
intérieure directe ou indirecte avec ces locaux dans les conditions définies par le 
règlement de sécurité prévu à l'article R. 122-4. Ne sont pas considérés comme 
faisant partie de l'immeuble les volumes situés en partie basse de l'immeuble de 
grande hauteur qui répondent aux conditions d'indépendance et aux mesures de 
sécurité fixées par l'arrêté mentionné à l'article R. 122-4.  
 
Ne constitue pas un immeuble de grande hauteur l'immeuble à usage principal 
d'habitation dont le plancher bas du dernier niveau est situé à plus de 28 mètres et 
au plus à 50 mètres, et dont les locaux autres que ceux à usage d'habitation 
répondent, pour ce qui concerne le risque incendie, à des conditions d'isolement par 
rapport aux locaux à usage d'habitation, fixées par l'arrêté mentionné à l'article R. 
122-4.  
 
1.4.1 Classification des Etablissements Recevant du Public 
 
Les immeubles de grande hauteur (IGH) sont classés en fonction de leur activité. 
 
On distingue les classes suivantes :  
 

¶ habitation (IGH A) ;  
 

¶ hôtels (IGH O) ;  
 

¶ enseignement (IGH R) ;  
 

¶ dépôts d'archives (IGH S) ;  
 

¶ sanitaires (IGH U) ;  
 

¶ bureaux (IGH W) ;  
 

¶ immeubles abritant plusieurs classes d'activités (IGH Z) ; 
  

¶ tours de contrôle des aérogares (IGH TC). 
 
 
1.4.2 Points sensibles pour les constructions bois  

 

 
Tableau 7 résume les articles du règlement de sécurité incendie dans les lieux de 
travail qui peuvent potentiellement être sensibles pour les constructions bois. 
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Tableau 7 : Points sensibles pour les constructions en bois ï Arrêté du 30 décembre 2011. 

 

Article Contenu 
Incidence de l'application des 
exigences descriptives pour la 

construction bois 

Action envisageable, selon note 
DGSCGC du 18/12/2015 

 
GH 3 
 

 
Charge calorifique : somme des énergies calorifiques (exprimée 
en MJ) pouvant être dégagées par la combustion complète de 
lôensemble des mat®riaux incorpor®s dans la construction ou 
situés dans un local (revêtements, mobilier et agencement). On 
peut définir une charge calorifique par unité de surface au sol ou 
densité de charge calorifique (MJ/ m2) 
 

 
Cette d®finition induit dôint®grer dans 
la charge calorifique la totalité des 
bois, même si sa combustion peut 
être différée voire impossible de par 
lô®paisseur de lô®l®ment bois ou sa 
protection thermique 

 

 
GH 11 

 
Parcs de stationnement intégrés et locaux dangereux situés 
dans lôimmeuble   
Ä 1. Un parc de stationnement [é]  fait partie int®grante de 
lôimmeuble de grande hauteur tel que d®fini ¨ lôarticle R. 122-2 
du code de la construction et de lôhabitation 
[é] 
Ä 2. Dans les locaux de lôimmeuble qui pr®sentent des risques 
particuliers dôincendie, la commission de s®curit® peut 
demander, pour les éléments porteurs et les parois, des degrés 
de résistance au feu plus élevés, proportionnés aux risques 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Possibilité d'utiliser l'ingénierie du 
comportement au feu selon arrêté du 
22 mars 2004 en résistance avec 
critère de résistance au feu "infinie" 
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Article Contenu 
Incidence de l'application des 
exigences descriptives pour la 

construction bois 

Action envisageable, selon note 
DGSCGC du 18/12/2015 

 
GH 13 

 
A. Exigences pour toutes les façades.  
§ 1. La masse combustible mobilisable (M) de la façade est 
inf®rieure ou ®gale ¨ 130 MJ/ m Į, lôensemble des matériaux 
entrant dans sa constitution étant à prendre en compte.  
Si la masse combustible mobilisable (M) de la façade est 
supérieure à 130 MJ/ m ², un dossier est soumis ¨ lôavis de la 
commission centrale de sécurité dans les conditions prévues à 
lôarticle R. 122-11-6 du code de la construction et de lôhabitation.  
La m°me obligation sôimpose si la fa­ade fait lôobjet dôune 
innovation technique importante.  
Les composants et équipements de façade sont classés M0 
ou A2-s3, d0, ¨ lôexception : 
-des cadres de menuiseries en bois ; 
-des cadres de menuiseries classés M2 ou C-s3, d0 ; 
-des cadres de menuiseries avec leurs remplissages verriers 
minéraux (et leurs éventuels intercalaires) classés C-s3, d0 ; 
 -des éléments verriers minéraux assemblés avec leurs 
intercalaires classés C-s3, d0 ; 
-des peintures et syst¯mes dôimperm®abilisation class®s M2 ou 
C-s3, d0 ; 
-des stores extérieurs ou intégrés classés M1 ou B-s3, d0 ; 
-des joints et garnitures de joints.  
 

 
 
Trouver des dispositifs constructifs 
évitant la transmission au-delà de 
N+2 
 
Voir le guide FCBA ï CSTB sur les 
façades,  pour les solutions 
respectant la limite de masse 
combustible mobilisable. 
 
 
Exploiter des systèmes EI-S 
permettant de satisfaire la non 
inflammation par lôint®rieur 
 
Traiter le feu extérieur 
 
 
 
 

 
- Pour la limitation de la masse 
combustible, le recours à l'extinction 
automatique à eau peut être une 
réponse.  
- Pour l'utilisation de 
composants de classe A2-S3,d0 sur 
support bois, une étude d'ingénierie 
par une modélisation validée à partir 
de résultats d'essais sur des 
configurations LEPIR2 suffisamment 
proches, devrait vérifier que des 
composants en bois ne risquent pas 
de s'enflammer 
- La présence de balcons, 
qu'ils soient en totalité en bois ou 
uniquement utilisant un platelage en 
bois sur support incombustible, doit 
faire l'objet d'une étude plus 
approfondie avec essais  au LEPIR2 
n 
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Article Contenu 
Incidence de l'application des 
exigences descriptives pour la 

construction bois 

Action envisageable, selon note 
DGSCGC du 18/12/2015 

 
GH 16 

 
Limitation de la charge calorifique des éléments de construction 
hors revêtements des parois horizontales et latérales  
§ 1. La charge calorifique surfacique des matériaux incorporés 
dans la construction des immeubles est inférieure, en moyenne 
et par compartiment, à 255 MJ/m² de surface hors îuvre nette. 
[15 kg de bois/m2] 
La masse combustible de la fa­ade nôest pas prise en 
compte au titre de cet article. 
  
Dans le calcul de cette charge calorifique surfacique, les 
matériaux de catégorie M0 ou classés A1 ou A2 incorporés dans 
la construction des immeubles sont exclus 

 
Nécessiter d'encapsuler la structure 
porteuse afin qu'il n'y ait pas de 
début de combustion pendant toute 
la durée de l'incendie (limitation de la 
température et privation d'oxygène). 
Voire nécessité d'encapsuler les 
planchers porteurs ou de les 
remplacer par des matériaux non 
combustibles résistant au feu. 
Voir si possibilité de traitement des 
structures (poteaux, poutres, 
planchers, cloison porteuse, .. ) pour 
stopper la combustion lente en phase 
de refroidissement 
 

 
 
 
 
 
 
Ingénierie du comportement au feu 
prouvant que la stabilité au feu est 
assurée pour toute la durée du feu 
[sans intervention des services de 
secours]. 
 
La mise en place d'un système 
d'extinction automatique pourrait, 
toutefois, être nécessaire. 
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Article Contenu 
Incidence de l'application des 
exigences descriptives pour la 

construction bois 

Action envisageable, selon note 
DGSCGC du 18/12/2015 

 
GH 17 

 
Dispositions générales relatives aux cages, gaines et conduits 
§ 1. Les gaines dôascenseur, de monte-charge et de monte-
plats sont constituées de parois construites en matériaux 
classés A1 et coupe-feu de degré deux heures ou REI 120, 
sous réserve des prescriptions des articles GH 18 et GH 19 ci-
après relatives aux trappes et aux portes de visite. 
En atténuation aux dispositions ci-dessus, les cages dôescalier 
peuvent être constituées de parois construites en matériaux 
classés A2-s1, d0, et coupe-feu de degré deux heures ou EI 
120 dans les conditions de mise en îuvre qui font lôobjet dôun 
avis favorable du CECMI garantissant la réalisation des 
performances précitées. 

 
 
 
Ces exigences descriptives ne 
permettent pas d'utiliser du bois pour 
les parois 
 
 

 
Pour un scénario d'incendie dans la 
cage, l'étude d'ingénierie incendie 
aurait pour objet de vérifier que les 
conditions de praticabilité de la cage 
par les services de secours, en cas 
d'utilisation d'un matériau 
combustible pour les parois (avec 
tout système complémentaire de 
protection thermique éventuellement 
mise en place), ne soient pas 
dégradées par rapport à celles 
pouvant exister, pour une 
configuration "réglementaire". Les 
critères qui pourraient être retenu 
pour cette comparaison sont : 
- la tenabilité 
- la puissance du feu 
- la résistance mécanique des 
parois si elles sont porteuses. 
 
Pour un scénario d'incendie dans les 
locaux, lôing®nierie incendie 
permettrait de vérifier qu'il n'y a pas 
de risque de propagation dans la 
cage, pendant toute la durée de 
l'incendie. 
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Article Contenu 
Incidence de l'application des 
exigences descriptives pour la 

construction bois 

Action envisageable, selon note 
DGSCGC du 18/12/2015 

 
GH 21 

 
Plafonds, plafonds suspendus  
§ 1. Les revêtements des plafonds sont de catégorie M1 ou 
classés B-s3, d0. En aggravation de cette disposition, ils sont de 
catégorie M0 ou classés A2-s2, d0, dans les dégagements 
communs, les halls et les cuisines collectives. 
La paroi support du revêtement est toujours de catégorie M0 
ou classée A2-s3, d0. 
§ 2. Les éléments constitutifs des plafonds suspendus sont 
classés B-s3, d0. En aggravation de cette disposition, ils sont 
classés A2-s2, d0, dans les dégagements communs, les halls 
et les cuisines collectives. 

 
 
 
 
Ces exigences descriptives ne 
permettent pas d'utiliser du bois pour 
les parois supports 
 

 
En ce qui concerne les revêtements, 
l'application de l'ingénierie de la 
réaction au feu devrait être 
rapproché de l'ingénierie du 
d®senfumage, côest-à-dire de vérifier 
que les conditions de tenabilité (voir 
la norme ISO 13571) sont 
maintenues pendant la durée de 
présence des personnes, avec un 
maximum de 20 à 30 min. 
En ce qui concerne les parois 
support de revêtement, l'application 
de l'ingénierie incendie pourrait 
permettre de vérifier que la 
combustion de cette paroi ne peut 
intervenir avant 60 min (qui est la 
classe de résistance au feu exigée 
pour les cloisons). 
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Article Contenu 
Incidence de l'application des 
exigences descriptives pour la 

construction bois 

Action envisageable, selon note 
DGSCGC du 18/12/2015 

 
GH 22 

 
Revêtements de sol et revêtements des parois latérales  
 § 1. Toutes les parois supports de revêtements visées par le 
présent article sont réalisées en matériaux de catégorie M0 ou 
classés A2-s3, d0 
§ 2. Les revêtements de sol sont de catégorie M3 ou classés 
CFL-s1. 
§ 3. Les revêtements des parois latérales sont de catégorie M1 
ou classés B-s3, d0. 
 En aggravation de ces dispositions, dans les dégagements 
communs, les halls et les cuisines collectives, les revêtements 
des parois latérales sont de catégorie M0 ou classés A2-s2, d0. 
Les matériaux de catégorie M3 ou classés D sont toutefois 
autorisés pour les blocs-portes et les plinthes, les matériaux de 
catégorie M1 ou classés A2FL pour les planchers techniques 
(côté plénum). 
 

 
Ces exigences descriptives ne 
permettent pas d'utiliser du bois pour 
les parois. 
 
Toutefois, il est rappelé que les 
classes demandées proviennent de 
l'époque où les essais à l'épiradiateur 
étaient effectués sur un nombre 
limité de support, alors que les 
essais (européen) au SBI demandent 
que le support réel soit utilisé. Dans 
ces conditions des résultats d'essais 
au SBI avec support bois pourraient 
fournir des justificatifs suffisants 
 

 
En ce qui concerne les parois 
support de revêtement, l'application 
de l'ingénierie incendie pourrait 
permettre de vérifier que la 
combustion de cette paroi ne peut 
intervenir avant 60 min (qui est la 
classe de résistance au feu exigée 
pour les cloisons). 
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GH 61 Limitation de la charge calorifique surfacique   
Ä 1. En ex®cution des dispositions de lôarticle R. 122-18 du code 
de la construction et de lôhabitation, la charge calorifique des 
®l®ments non pris en compte au titre de lôarticle GH 16 
(revêtements, mobilier et agencement, stores,...), est inférieure à 
480 MJ/ m Į de surface hors îuvre nette en moyenne par 
compartiment.  
Si la limite fix®e ¨ lôarticle GH 16 nôest pas atteinte, le ma´tre 
dôouvrage ou le propri®taire peut ajouter la diff®rence calorifique 
disponible par compartiment à la valeur limite fixée ci-dessus.  
§ 2. Toutefois, si un compartiment est protégé en totalité par une 
installation fixe dôextinction automatique de type sprinkleur ou 
une installation fixe dôextinction automatique appropri®e aux 
risques existants, la valeur ci-dessus peut être portée à 680 MJ/ 
m ².  
§ 3. En application de lôarticle GH 11, des locaux peuvent être 
spécialement aménagés pour une charge calorifique surfacique 
supérieure aux valeurs définies au paragraphe 1 ci-dessus. 
Dans ce cas, la charge calorifique surfacique de ces locaux nôest 
pas prise en compte pour le calcul de la valeur moyenne du 
compartiment concerné et les conditions suivantes sont 
respectées :  
a) Leur surface hors îuvre nette est inf®rieure ¨ 100 m Į ;  
b) Leur protection est assur®e par un syst¯me dôextinction 
automatique de type sprinkleur ou une installation fixe 
dôextinction automatique appropriée aux risques existants ayant 
fait lôobjet dôun avis favorable de la commission de s®curit® ;  
c) Leurs parois ont un degré coupe-feu de : 
-trois heures ou REI 180 pour une charge calorifique surfacique 
totale inférieure à 880 MJ/ m Į de surface hors îuvre nette ; 
-quatre heures ou REI 240 pour une charge calorifique 
surfacique totale comprise entre 880 et 1 280 MJ/ m ² de surface 
hors îuvre nette ; 
-six heures ou REI 360 pour une charge calorifique surfacique 
totale supérieure à 1 280 MJ/ m ² mais inférieure à 1 680 MJ/ m 
Į de surface hors îuvre nette.  
Toutefois, dans ces trois cas, le degré coupe-feu peut être limité 
à deux heures, si le compartiment est protégé en totalité par un 
syst¯me dôextinction automatique de type sprinkleur.  

 Sauf à encapsuler une grande 
surface d'éléments en bois pour 
éviter qu'ils participent à la 
combustion, et dont les 
performances recherchées pour ces 
matériaux d'encapsulation devront 
être vérifiées par l'ingénierie du 
comportement au feu,  il apparait 
souhaitable qu'un système 
d'extinction automatique à eau 
(sprinkleurs ou brouillard) soit mis en 
place dans les IGH utilisant une 
grande quantité d'élément et mobilier 
en bois 
 
Un tel système d'extinction 
automatique conduirait à prendre en 
compte des scénarios de plus faible 
sévérité lors de la vérification de 
solutions alternatives par ingénierie 
incendie 
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GHA 3 

 
d) Le degré de stabilité au feu des éléments porteurs de la 
structure, contigus ou inclus dans ces locaux, est égal au degré 
coupe-feu de leurs parois ; 
e) Leurs dispositifs dôintercommunication ®tanches aux fum®es 
en position de fermeture sont coupe-feu de degré deux heures 
ou EI 120 et ne doivent pas être en communication directe avec 
des dégagements ou des circulations horizontales communes. 
Dans le cas o½ le dispositif dôintercommunication est constitu® 
par un sas équipé de deux blocs-portes, ces dernières sont 
coupe-feu de degré une demi-heure au moins ou EI 30-C. 
§ 4. Lorsque les locaux visés au paragraphe 3 ci-dessus sont 
exclusivement r®serv®s ¨ lôarchivage de papiers, aucune 
limitation nôest apport®e ¨ la charge calorifique si les conditions 
fixées aux alinéas a, b, et e dudit paragraphe sont respectées et 
si, en outre, les parois de ces locaux sont coupe-feu de degré 
quatre heures ou REI 240 et les éléments porteurs visés au d ci-
dessus sont stables au feu de degré six heures ou R 360.  
Ä 5. Dans les locaux autres que les locaux dôhabitation, les 
occupants sont tenus de faire établir, par un organisme agréé, 
un rapport de vérification de conformité de la charge calorifique. 
Ce rapport est ®tabli dans lôann®e qui suit lôinstallation dans les 
lieux ou toute modification importante de lôam®nagement, puis 
périodiquement tous les cinq ans.  
§ 6. Par dérogation ¨ lôarticle GH 64, dans les halls dôentr®e 
dôimmeubles, la charge calorifique surfacique est limit®e ¨ 50 
MJ/ m Į de surface hors îuvre nette ou 100 MJ/ m Į de surface 
hors îuvre nette sôil existe une installation dôextinction 
automatique fixe adaptée aux risques, dans le hall.  
[é] 
 
Caves et celliers 
Lorsque des caves ou des celliers sont groupés à un niveau 
quelconque de lôimmeuble, les dispositions de lôarticle GH 61 ne 
sôappliquent pas ¨ lôensemble constitu® par ces locaux mais il 
est recoupé en unités de surface inférieure à 500 m² qui 
répondent aux conditions suivantes : 
 

Les parois extérieures sont coupe-feu de degré deux 
heures ou REI 120 et le cloisonnement intérieur, à 
lôexception des blocs-portes, être en matériaux de 
catégorie M0 ou A1 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ces exigences descriptives ne 
permettent pas d'utiliser du bois pour 
les parois. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voir les modalités décrites pour le 
GH 61 
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2 ANNEXE : BATIMENTS A USAGE MIXTE 
 
Les bâtiments à usage mixte et les différentes réglementations relatives à la 
protection contre l'incendie associées 
 
 
2.1 R¯gles relatives aux conditions dôisolement 
 
Une entité bâtimentaire contiguë, en vis à vis ou superposée, peut être considérée 
comme un tiers dôun ERP ou dôun IGH si elle répond aux conditions suivantes : 

¶ respect des dispositions des articles CO6 ¨ CO10 de lôarr°t® du 25 juin 1980 
modifi® dans le cas dôun ERP ; 

¶ respect des dispositions de lôarticle GH7 de lôarr°t® du 30 d®cembre 2011 
dans le cas dôun IGH. 

 
 
2.2 Cas dôun b©timent à usage mixte 
 
2.2.1  2.1 Bâtiment d'habitation de 3è famille 
 
Ce classement est attribué aux immeubles de plus de 3 étages dont le plancher bas 
du logement le plus haut est situé à 28 mètres au plus au-dessus du sol accessible 
aux services de secours. 
Les établissements recevant du public, auxquels sont assimilés les locaux collectifs 
résidentiels de plus de cinquante mètres carrés, établis dans les bâtiments 
d'habitation collectifs doivent respecter les conditions fixées par le règlement de 
sécurité ERP1. 

En particulier, l'ERP doit être isolé de tout bâtiment ou tout local occupé par des tiers2 
(donc des locaux à usage d'habitation) dans les conditions rappelées au §2 ci-avant.    

 

2.2.2  Bâtiment d'habitation de 4è famille 
 
Lorsquôun b©timent dôhabitation de la 4e famille (plancher bas du dernier niveau situé 
¨ plus de 28 m¯tres et au plus ¨ 50 m¯tres du niveau dôacc¯s des secours) comporte 
des locaux autres que des logements ou foyers, il doit être rangé dans la catégorie 
des immeubles de grande hauteur3 et doit répondre aux dispositions de lôarr°t® du 30 
décembre 2011. Il constitue alors un IGH de classe Z. 
 

                                            
1Article 9 de lôarr°t® du 31 janvier 1986 
2Article CO6 de l'arrêté du 25 juin 1980 modifié 
3Article 3 de lôarr°t® du 31 janvier 1986 et article GHZ unique Ä1 de lôarr°t® du 31 d®cembre 2011 
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Toutefois, le b©timent nôest pas consid®r® comme immeuble de grande hauteur dans 
les cas suivants : 

¶ les locaux sont affectés à une activité professionnelle et font partie du même 
ensemble de pièces que celles où se déroule la vie familiale ; 

¶ les locaux sont affectés à des activités professionnelles de bureaux, ou 
constituent un ®tablissement recevant du public d®pendant dôune m°me 
personne physique ou morale, sous conditions4 ; 

¶ les locaux sont affectés à des activités professionnelles de bureaux, ou 

constituent des établissements recevant du public de 5e catégorie, sous 
conditions5 ; 

¶ un établissement recevant du public du type N est aménagé sur les deux 
niveaux les plus ®lev®s ¨ condition quôil ne communique pas directement avec 
le reste de lôimmeuble, quôil est desservi par au moins deux escaliers prot®g®s 
de deux unit®s de passage et quôil ne peut recevoir plus de 500 personnes. 

 
De plus, lorsquôun ®tablissement recevant du public du 1er groupe (1ère à 4è 

cat®gorie) est implant® dans lôemprise dôun immeuble dôhabitation de la 4e famille, 
lôensemble de lôimmeuble peut ne pas °tre class® en IGH Z en respectant les 
conditions suivantes6 : 
 lô®tablissement recevant du public respecte les dispositions du règlement de 
s®curit® ERP qui nôatt®nuent pas les dispositions du r¯glement de s®curit® IGH ; 
 lô®tablissement recevant du public est compos®, pour la partie accessible au 
public, dôun seul volume de plain-pied ; 
 lô®tablissement recevant du public est compos® dôun seul niveau de  
plain-pied ; 

 les parois et planchers s®parant lôimmeuble dôhabitation de la 4e famille de 

lô®tablissement recevant du public du 1er groupe sont coupe-feu de degré trois 

heures ou REI 180. Les ®l®ments porteurs de lôimmeuble dôhabitation de la 4e famille 
traversant ces volumes sont stables au feu de degré trois heures ou R. 180 ; 
 lôind®pendance de lô®tablissement recevant du public est compl¯te par rapport 
au reste de lôimmeuble (acc¯s, d®gagements, installations techniques) ; 
 il nôexiste aucune communication entre lô®tablissement recevant du public et le 
b©timent dôhabitation ; 
 les r®serves ®ventuelles de lô®tablissement recevant du public sont limit®es 

chacune à 200 m2 et à 500 m3, sans communication entre elles et isolées par des 
parois coupe-feu de degré deux heures ou REI 120. Les blocs-portes de ces 
réserves débouchant sur les parties accessibles au public sont coupe-feu de degré 
une heure et équipées de ferme-porte ou EI 60 ð C ; 
 les conditions de desserte et dôacc¯s du b©timent dôhabitation de la 4e famille 
telles que définies au permis de construire sont conservées ; 

                                            
4Article 3 de lôarr°t® du 31 janvier 1986 et article GHZ unique Ä2 b) de lôarr°t® du 31 d®cembre 2011 
5Article 3 de lôarr°t® du 31 janvier 1986 et article GHZ unique Ä2 c) de lôarr°t® du 31 d®cembre 2011 
6Article GHZ unique Ä2 e) de lôarr°t® du 31 d®cembre 2011 
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 il existe un C + D de 1,50 mètre au moins placé au-dessus et au droit de 
lô®tablissement recevant du public, si celui-ci est ¨ lôaplomb de la fa­ade ou une 
avancée en couverture pare-flammes de degr® deux heures ou E 120, dôau moins 
1,50 m¯tre et jusquô¨ 8 m¯tres de distance dans les autres cas. 

 
 
2.2.3  Bâtiment bureaux-ERP 
 
Dans le cas où les locaux à usage de bureaux ne recevant pas de public (assujettis 
au Code du Travail) disposent de dégagements indépendants et sont isolés de l'ERP 
dans les conditions du §2 ci-avant, ils constituent un tiers de l'ERP. Chaque entité 
doit répondre à la réglementation qui le concerne. 
Dans le cas contraire, l'ensemble du bâtiment est assujetti au règlement de sécurité 
des ERP, son classement et notamment sa catégorie tient compte de l'effectif total 
susceptible d'être présent dans les bureaux et dans l'ERP. Toutefois, pour les 
établissements de 5è catégorie, seul l'effectif du public de l'ERP est pris en compte7. 
 
 
 

                                            
7Article GN 1 §2 b) de l'arrêté du 25 juin 1980 modifié 



 

66 

 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ACOUSTIQUE 
 

 
 
 
 
 
 

 
 

EXPERTS 
 

ACOUSTB : Bertrand De Bastiani 
SYNERBOIS : Catherine Guigou Carter (CSTB), Régis Piscot (FCBA) 

 

 
 
 



 

ACOUSTIQUE 

ACOUSTB : Bertrand De Bastiani 67 

SYNERBOIS : Catherine Guigou Carter (CSTB), Régis Piscot (FCBA)      

 

1 REGLEMENTATION EN VIGUEUR 
 
1.1 Classification des bâtiments (par effectif, par usage) 

 
Il existe des règlementations acoustiques spécifiques fixant des objectifs 
performanciels pour les bâtiments de logements, les hôtels, les établissements 
dôenseignement et de sant®. Les autres bâtiments sont concernés uniquement par 
des normes, labels, et référentiels liés à des certifications. 
 
Dans le cas présent on traitera : 

¶ des b©timents dôhabitation, principalement via la réglementation 
actuellement en vigueur ¨ savoir lôarr°t® du 30 juin 1999 relatif aux 
caract®ristiques acoustiques des b©timents dôhabitation et lôobligation de 
délivrer une attestation acoustique (définie par le décret 2011-604 du 30 mai 
2011 et par lôarr°t® du 27 novembre 2012 relatif ¨ lôattestation de prise en 
compte de la réglementation acoustique applicable en France métropolitaine 
aux b©timents dôhabitation neufs) ¨ lôach¯vement des travaux ; 

¶ des b©timents dôh¹tellerie, principalement via la réglementation actuellement 
en vigueur ¨ savoir lôarr°t® du 25 avril 2003 relatif à la limitation du bruit pour 
les h¹tels, accompagn® de la circulaire du 25 avril 2003 relative ¨ lôapplication 
de la r®glementation acoustique des b©timents autres que dôhabitation ; 

¶ des bâtiments de bureaux, principalement via la norme NF S 31-080 intitulée 
acoustique ï Bureaux et espaces associés et le référentiel pour la Qualité 
Environnementale des Bâtiments « Bureau / Enseignements » de septembre 
2011. 

 
De plus, les r¯glementations relatives ¨ lôisolement acoustique vis-à-vis des 
infrastructures de transports sur la base de lôarr°t® du 30 mai 1996, de lôarr°t® du 23 
juillet 2013 modifiant lôarr°t® du 30 mai 1996 et de lôarr°t® du 3 septembre 2013, 
ainsi que vis-à-vis du bruit de voisinage sur la base du décret 2006-1099 du 31 août 
2006, seront à appliquer pour les trois types de bâtiment. 
 
Attention : Les r®sultats de lô®tude fran­aise Acoubois sur les b©timents dôhabitation 
en bois montrent que lôatteinte des niveaux r¯glementaires en vigueur ne permettent 
pas dôatteindre 80% dôoccupants satisfaits vis-à-vis de la problématique des bruits 
dôimpact. 
Les objectifs des différents textes cités ci-dessus devront donc être réévalués en 
visant des objectifs plus contraignants et en prenant en compte les spécificités des 
structures bois. 
Il conviendra notamment de prendre en compte : 

¶ les basses fréquences (50-80 Hz) : LônT,w+CI50-2500 < 55/57dB en fonction du 
type de projet ; 

¶ le confort à la marche et la vibration des planchers : les critères restent à 
définir ; 

¶ le bruit des équipements techniques et électroménagers (lave-linge, chaudière 
¨ gaz,é) fix®s sur le bois, des gaines techniques en bois et des gaines 
dôascenseurs en bois : critères identiques aux réglementations et normes 
actuelles mais peu de données actuellement, ce qui rend les prévisions 
difficiles. 
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1.2 Bruit aérien extérieur 

 

Cette partie concerne les 3 types de bâtiments étudiés (logements, bureaux et hôtel). 
 

Arr°t® du 23 juillet 2013 modifiant lôarr°t® du 30 mai 1996 relatif aux modalités de 
classement des infrastructures de transports terrestres et ¨ lôisolement acoustique 
des projets de b©timents dôhabitation dans les secteurs affect®s par le bruit. 
Ce texte fixe les règles de calcul des isolements acoustiques de façade à imposer 
aux projets de b©timents, notamment dôhabitation, en sites bruyants exposés au bruit 
des infrastructures de transport. Ce texte est également cité en référence dans les 
réglementations relatives aux autres types de bâtiments. 
Les infrastructures de transports terrestres sont classées en cinq catégories de 1 à 5, 
de la plus bruyante à la moins bruyante. Réglementairement, le classement des 
voies est publié par arrêté préfectoral et est disponible auprès des mairies ou sur les 
sites internet des départements (conseils généraux) du lieu de construction. 
Lôisolement acoustique DnT,A,tr requis pour la façade du bâtiment concerné est fourni 
par le tableau suivant en fonction de la catégorie de la voie et de la distance du 
bâtiment à la voie : 
 

Distance 0-10 10-15 15-20 20-25 25-30 30-40 40-50 50-65 65-80 
80-
100 

100-
125 

125-
160 

160-
200 

200-
250 

250-
300 

C
a
té

g
o

ri
e
 

1 45 45 44 43 42 41 40 39 38 37 36 35 34 33 32 

2 
42 42 41 40 39 38 37 36 35 34 33 32 31 30  

3 
38 38 37 36 35 34 33 32 31 30      

4 
35 33 32 31 30           

5 
30               

 
Lôisolement au bruit a®rien ext®rieur peut être diminué en fonction de la valeur de 
lôangle de vue selon lequel on peut voir lôinfrastructure depuis la fa­ade de la pi¯ce 
consid®r®e. Cet angle de vue tient compte ¨ la fois de lôorientation du b©timent par 
rapport ¨ lôinfrastructure de transport et de la pr®sence dôobstacles tels que des 
b©timents entre lôinfrastructure et la pi¯ce pour laquelle on cherche ¨ d®terminer 
lôisolement de fa­ade. 
Lôangle de vue sous lequel lôinfrastructure est vue est d®termin® depuis la fa­ade de 
la pièce considérée du bâtiment étudié. Les corrections à appliquer à la valeur 
dôisolement acoustique minimal en fonction de lôangle de vue sont les suivantes : 
 

Description Correction 

Ŭ > 135Á 0 dB 

110Á < Ŭ Ò 135Á - 1 dB 

90Á < Ŭ Ò 110Á - 2 dB 

60Á < Ŭ Ò 90Á - 3 dB 

30Á < Ŭ Ò 60Á - 4 dB 

15Á < Ŭ Ò 30Á - 5 dB 

0Á < Ŭ Ò 15Á - 6 dB 

Ŭ = 0Á (fa­ade arri¯re) - 9 dB 


























































